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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Die im Zusammenhang mit der Volksinitiative «Zum Schutz der Moore» (Rothenthurm-
Initiative) eingeleitete Teilrevision des Natur- und Heimatschutzgesetzes (NHG) wurde
sowohl in der Vernehmlassung als auch in den parlamentarischen Beratungen begrüsst.
Während die Notwendigkeit eines verstärkten Biotopschutzes im Interesse der
Landschafts- und Arterhaltung unbestritten war, stiess die Rothenthurm-Initiative,
welche den integralen Schutz der Moorlandschaften und damit auch einen Verzicht auf
den geplanten Waffenplatz verlangt, mehrheitlich auf Ablehnung. Mit 31 zu 3 Stimmen
sprach sich der Ständerat gegen das Volksbegehren aus und stimmte der NHG-Revision
ebenso klar zu. Dabei änderte die kleine Kammer den Schlüssel zur Aufteilung der
Beitragsleistungen an die Schutzaufgaben zugunsten der Kantone. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.1986
KATRIN HOLENSTEIN

En vertu de la LPN, la Confédération a la compétence de s'occuper de la protection des
biotopes d'importance nationale. A cet effet, le DFI a mis en consultation deux
ordonnances sur la protection des zones alluviales et des marais d'altitude. Celles-ci
devraient permettre de créer des inventaires fédéraux afin de recenser ces zones. Ces
ordonnances, en inventoriant près de 500 hauts-marais et 165 zones alluviales (cela
représente en tout une superficie de 11'500 hectares), pourront fournir aux cantons et
aux organisations spécialisées une liste constituée de fiches signalétiques décrivant les
caractéristiques des sites et donnant les objectifs de protection. Elles prescrivent, de
plus, les activités agricoles et forestières appropriées à ces endroits. Les exploitants
auront droit à un dédommagement s'ils doivent limiter leur utilisation du biotope ou
s'ils doivent fournir une prestation pour le protéger. La Confédération devrait assurer
le financement des mesures de protection dans une proportion d'environ 60%, le reste
incombant aux cantons. Pour cela, elle déboursera CHF 20 millions  jusqu'en 1995. Lors
de la procédure de consultation, certains cantons ont demandé une participation plus
importante de la Confédération, voire une prise en charge à 100%. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.10.1989
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral mettait en consultation un projet de révision de la loi sur la
protection de la nature et du paysage (LPN); si la protection de la nature relève des
cantons et que la protection des marais figure déjà dans la loi, le DFI estime que la
définition de site marécageux doit être appliquée uniformément sur l'ensemble du
territoire. La Confédération devrait donc définir dans la loi les sites à protéger et en
dresser l'inventaire qui en compterait 50 à 70. Elle financera en partie les mesures de
protection et d'entretien. F. Cotti a précisé que si ces biotopes devaient continuer à
être détruits ou endommagés, il sera nécessaire de recourir à un arrêté fédéral
urgent. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.1989
SERGE TERRIBILINI

Le projet de révision de la loi sur la protection de la nature et du paysage, mis en
consultation en 1989, a reçu un accueil favorable de la part des cantons, même si
certains se sont opposés à des mesures prévoyant une participation financière
relativement élevée de leur part pour la protection des biotopes. Globalement, ce texte
vise à définir les sites marécageux d'importance nationale afin de permettre à la
Confédération, de concert avec les cantons, de les préserver. Celle-ci entend donc non
seulement fournir un appui financier, mais aussi assurer une application uniforme de la
loi par une bonne coordination des mesures prises. Elle désire, d'autre part, se donner
les moyens de promouvoir la conservation des monuments. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.04.1990
SERGE TERRIBILINI
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Die Bergkantone, insbesondere der Kanton Graubünden, nahmen eine ablehnende
Haltung gegenüber den Entwurfsprotokollen zu den Bereichen Berglandwirtschaft,
Naturschutz und Landschaftspflege, Raumplanung, Tourismus und Verkehr ein,
welche als Ausführungsgrundlage der im November 1991 unterzeichneten
Alpenkonvention dienen sollten. Nach Ansicht der Gebirgskantone wurden in den
Protokollentwürfen einerseits die Anliegen der betroffenen Bevölkerung hinsichtlich
der wirtschaftlichen Entwicklung zu wenig berücksichtigt, andererseits erhielten die
Umweltschutzämter und -organisationen in ihren Augen ein zu grosses Gewicht. Im
Vernehmlassungsverfahren zu den Protokollentwürfen äusserten sich vier
Kantonsregierungen (AR, NW, OW, GR) generell skeptisch bis ablehnend zur Konvention
und zu den Zusatzprotokollen. Der Bundesrat reagierte auf den heftigen Protest und die
Rückzugsdrohung der Bündner Regierung mit der Bildung einer Arbeitsgruppe, welche
eine Stellungnahme zur Alpenkonvention und den entsprechenden Protokollen
ausarbeitete. Diese im Dezember vom Bundesrat verabschiedete Stellungnahme bildete
zusammen mit einem Gutachten "Bevölkerung und Wirtschaft" der Schweizerischen
Arbeitsgemeinschaft für Berggebiete (SAB) die Verhandlungsgrundlage für die
schweizerischen Bemühungen, die fünf Protokollentwürfe mit spezifischen
sozioökonomischen Anliegen der schweizerischen Alpenregionen zu ergänzen. Die
Ratifizierung der Konvention soll erst erfolgen, wenn befriedigende Ergebnisse bei der
Formulierung der Zusatzprotokolle vorliegen. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.02.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Le DFI a ensuite mis en consultation l'ensemble des cinq protocoles de la Convention
des Alpes (agriculture de montagne, protection de la nature et entretien des paysages,
aménagement du territoire et développement durable, tourisme et transports) discutés
à Paris. La majorité des cantons alpins (10 sur 15, soit UR, SZ, OW, GL, GR, TI, VS, NW,
AR, AI et ZG comme canton non alpin) ainsi que le SAB, le PDC, le PRD, l'UDC, le PdL (ex-
PA) et les organisations économiques les ont sévèrement critiqués et les ont rejetés.
Malgré les amendements apportés, ils seraient, selon eux, beaucoup trop
unilatéralement axés sur la protection et ne feraient pas de place pour le
développement économique des régions alpines. En revanche, le PS, l'AdI, le PL, les DS,
les Verts et les organisations de protection de l'environnement se sont prononcés
favorablement sur ces protocoles et ont soutenu leur ratification. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.11.1994
SERGE TERRIBILINI

Ouverte en 1996 auprès des milieux de l'administration fédérale, des cantons, des
partis politiques et des organisations directement concernées, la procédure de
consultation relative au projet «Conception paysage suisse» a été étendue en début
d'année à l'ensemble de la population suisse. Ce document - qui trouve ses
fondements légaux dans les lois sur la protection de la nature et du paysage et sur
l'aménagement du territoire - a pour but d'établir les bases d'un développement
durable du paysage. A cette fin, le concept construit sous l'égide de l'OFEFP autour des
mots d'ordre «conserver» et «valoriser» table sur la fixation d'objectifs et l'adoption
de mesures dans des domaines aussi divers que le tourisme et les loisirs (restrictions
concernant les installations de transports), l'agriculture (retrait de 65'000 hectares de
la production intensive), les transports (promotion des transports publics, des sentiers
pédestres et des pistes cyclables), la sylviculture (détermination de zones forestières
protégées), les constructions fédérales, l'énergie, l'aménagement du territoire, la
politique régionale, l'utilisation de la force hydraulique, l'aménagement des cours
d'eau, l'aviation civile, la défense nationale ainsi que la protection de la nature, du
paysage et du patrimoine à proprement parler. Contraignante pour la Confédération, la
«Conception paysage suisse» ne vise en revanche qu'à orienter l'action des cantons
dans les domaines où ceux-ci sont compétents. Les opinions des acteurs ayant pris part
à la procédure de consultation ont été pour le moins contrastées: Si la grande majorité
des cantons a globalement salué le projet des autorités moyennant certaines nuances,
les deux Appenzell, Nidwald, Vaud, Zug, Zurich et les Grisons l'ont toutefois rejeté,
craignant que celui-ci n'empiète de manière trop importante sur les prérogatives
cantonales. Sur les 67 organisations consultées, 43 d'entre elles ont apporté leur
soutien au concept de l'OFEFP. Les 24 organisations restantes ont pour leur part
témoigné une antipathie plus ou moins prononcée à son égard, les plus critiques se
recrutant parmi les milieux économiques (Vorort, USAM, Centre patronal) et les
associations d'automobilistes (TCS et ACS). Quant aux partis politiques, seuls les
libéraux ont catégoriquement refusé d'entrer en matière sur les propositions des
autorités fédérales. Ce rejet cinglant a d'ailleurs été relayé à l'échelon parlementaire via
le dépôt d'une interpellation du conseiller national F. Leuba (pl, VD). Les griefs formulés
par ce dernier ont principalement porté sur la faiblesse de la base légale à partir de

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.05.1997
LIONEL EPERON
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laquelle a été développé ce concept, sur sa compatibilité avec le programme de
revitalisation de l'économie suisse ainsi que sur les coûts qu'il induira. 7

Au printemps, le DETEC a ouvert une procédure de consultation relative au protocole
«Energie». Ce protocole additionnel à la Convention alpine vise à mettre en oeuvre des
formes de production, de distribution et d'utilisation de l'énergie qui respectent la
nature et le paysage et à promouvoir des mesures pour économiser l'énergie. Le
protocole a été mis au point par un groupe de travail international, et le Comité
permanent de la Convention alpine a accepté en début d'année qu'il soit mis en
consultations nationales. Comme le droit suisse en matière d'énergie est conforme aux
buts et intentions du protocole, sa signature et ratification n'entraîneront pas
d'obligations supplémentaires pour la Suisse, ni d'adaptation du droit national. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.04.1998
LAURE DUPRAZ

En octobre, les délégués de la Conférence alpine se sont mis d’accord sur le protocole
«Transports», qui jusqu’ici était resté très controversé. Le Comité de la Conférence
alpine s’est rencontré en Suisse, sous la présidence de la Confédération. Le DETEC a
ensuite mis en consultation le nouveau protocole qui vise à garantir, pour la région
alpine, une mobilité durable et supportable pour les personnes, les animaux et les
plantes. Pour atteindre cet objectif, l’utilisation des moyens de transport écologiques
devra être encouragée, notamment par l’amélioration des axes ferroviaires transalpins.
Par ailleurs, aucune nouvelle route transalpine ou intra-alpine à grand débit ne devra en
principe être construite; en outre on appliquera le principe de la vérité des coûts. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.10.1999
LAURE DUPRAZ

Pour préparer la troisième version du projet de réserve naturelle de la Grande Cariçaie
(rive sud du lac de Neuchâtel), l'OFEFP a rencontré les opposants; à savoir les privés, les
communes riveraines et Aqua Nostra, ainsi que les associations environnementales
telles que Pro Natura et WWF. Version de compromis entre les parties, les plans et le
règlement de la Grande Cariçaie, le plus grand marais suisse, ont été mis en
consultation durant l'été et ensuite mis à l'enquête en novembre. La modification
principale était l'établissement d'un unique règlement pour les cinq réserves, alors
qu'en 1998 il y avait sept zones à classer avec autant de règlements à clé. Les autres
modifications par rapport au projet antécédent portaient sur une autorisation de
navigation et de baignade entre le 1er juin et le 3ème week-end de septembre, en plus
des autres secteurs accessibles de la rive, dans le secteur de la baie d'Yvonand et de
Crevel, dans la partie nord-ouest de réserve de Chevroux et à Portalban; une
autorisation de navigation et d'ancrage dès 50 mètres au large des communes de
Champmartin, Cudrefin et Chabrey; sur la création d'un chemin pédestre entre
Cheseau et Noréaz et sur l'ouverture au public des forêts de la pente de Chevroux. Les
éléments qui n'avaient pas changé par rapport au projet contesté de 1998 étaient le
statut des résidences secondaires ainsi que les dispositions concordataires sur la
chasse et la pêche. Pour des motifs différents, Aqua Nostra et le WWF ont décidé de
faire opposition, entraînant par conséquent une réévaluation du projet. 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 09.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation de la révision de la loi sur la
protection de la nature et du paysage. La demande de disposer de parcs, paysage qui
puissent être exploités économiquement, et la volonté de créer un deuxième parc
national ont poussé les autorités à réviser la loi. Trois catégories de parc ont été
définies : le parc paysage, le parc national et le parc naturel. Le parc paysage est un
compromis entre la conservation des paysages de valeur, naturels et culturels, et leur
exploitation touristique et économique. Un rôle central est mis sur le développement
d’une économie régionale : création et sauvegarde d’emplois. Les activités
économiques (tourisme, agriculture, artisanat local) doivent cependant être clairement
axées sur l’exploitation durable des ressources locales. Le tourisme doux, la sauvegarde
du patrimoine naturel, culturel et économique, ainsi que le recours à des technologies
innovatrices et respectueuses de l’environnement sont la clé de voûte du projet. Les
bases légales du parc national ont été adaptées afin de permettre la création de
nouveaux parcs nationaux. L’obligation de doter ces espaces d’une zone périphérique a
été inscrite dans la loi. Désormais, un parc national sera constitué d’une zone centrale
et d’une zone périphérique. Une troisième catégorie de parc a été introduite : les parcs
naturels. Ils seront créés à proximité des grandes agglomérations et comprendront –
par analogie aux parcs nationaux – une zone centrale et une zone de transition. Dans la

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 11.09.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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première, la nature est protégée des interventions humaines et doit se développer sans
contraintes; dans la seconde, la population doit avoir l’occasion de découvrir une
nature intacte. La surface des parcs naturels est nettement inférieure à celle des parcs
nationaux ou des parcs paysages. 11

Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation relative à la
révision partielle de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN). La
majorité des cantons, des partis politiques et des organisations approuvaient le projet
de révision. Le PRD et certaines associations (Economiesuisse, USAM) craignaient
cependant que les intérêts de l'économie régionale ne soient pas suffisamment pris en
compte. Le PDC appréhendait une augmentation de dépenses liées à ces nouveaux
parcs. L'UDC et le PL rejetaient catégoriquement le projet. En revanche, tous les
acteurs saluaient le principe de laisser l'initiative de créer un nouveau parc à la région
concernée. La dénomination prévue pour les trois catégories de parcs a suscité des
réactions diverses. Alors que le terme "parc national" n'était pas contesté, celui de
"parc paysage" était vivement critiqué. Les opposants proposaient que la Suisse
s'appuie sur la nomenclature internationale, afin de profiter de noms déjà connus. Le
Conseil fédéral a donc décidé de remplacer l'appellation "parcs paysage" par celle de
"parcs naturels régionaux". Cette dénomination se rapprochant très fort du "parc
naturel" proposé initialement pour la troisième catégorie de parcs, un nouveau terme
devra être trouvé. Pour plus de détails sur la loi voir ici. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a mis en consultation un projet d’arrêté fédéral portant approbation
de la Convention du Conseil de l’Europe relative au paysage (Convention européenne
du paysage). Concevant la préservation du paysage non seulement sous l’angle de la
protection des valeurs écologiques et culturelles, mais également du point de vue des
besoins de la population, en termes économiques comme de bien être, la convention
privilégie une approche globale identique à celle entérinée par le Conseil fédéral dans
la conception « Paysage suisse », qui lui sert de principe directeur dans sa politique de
protection de la nature et du paysage. En ce sens, la ratification de la convention
n’implique aucune adaptation législative, ni ressources financières supplémentaires. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral adopte la révision de l'Inventaire fédéral des paysages, sites et
monuments naturels d’importance nationale (IFP) et de l'ordonnance (OIFP) s’y
rapportant. Les recommandations de la Commission de gestion du Conseil national
(CdG-CN) y sont concrétisées. Désormais, les 162 objets sont décrits de manière
approfondie et les raisons de leur importance nationale, ainsi que les objectifs de
protection spécifique y sont précisés. La sécurité dans l’application du droit et lors de
la planification, l'efficacité, et les bases pour l'évaluation des projets touchant les
objets IFP sont renforcées. De plus, la pesée des intérêts et les procédures
d’autorisation sont facilitées et accélérées. Les modifications entreront en vigueur le
1er juin 2017.
Lors de la consultation, la version adoptée par le Conseil fédérale a reçu des échos
favorables. Dans l'ordonnance, la garantie du maintien et de l’utilisation des bâtiments
et des installations existantes dans les objets de l’IFP ont été soutenues. Les cantons
profiteront d'une aide à la mise en œuvre de l'inventaire. 14

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.03.2017
DIANE PORCELLANA

L'avant-projet élaboré suite au dépôt de l'initiative parlementaire relative au rôle de la
Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage a été approuvé par
la CEATE-CE par 7 voix contre 5. Une dérogation à la règle selon laquelle un objet inscrit
dans un inventaire fédéral d'objets d'importance nationale doit être conservé intact
serait possible si des intérêts équivalents ou supérieurs de la Confédération ou des
cantons s’opposent à l’intérêt de protection d’importance nationale. Les intérêts des
cantons seraient ainsi davantage considérés lors de la pesée des intérêts entre la
protection des objets d'importance nationale et l'utilité des projets proposés. La valeur
de l'expertise de la Commission fédérale de la protection de la nature et du paysage
(CFNP) et de son homologue des monuments historiques (CFMH) est précisée en droit
procédural. Une minorité, par crainte d'atteinte aux objets inscrits à l'inventaire, refuse
que les intérêts des cantons soient intégrés dans la pesée des intérêts.
Lors de la procédure de consultation, 13 cantons (ZH, UR, SZ, OW, GL, ZG, SO, SH, AI,
GR, TG, VS, NE), la droite, le PDC et les milieux de l'énergie se sont déclarés favorables

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.10.2018
DIANE PORCELLANA
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au projet de modification de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN).
Neuf cantons (BE, NW, FR, BS, BL, AG, VD, GE, JU), la gauche, les Vert'libéraux et les
organisations de protection de la nature et du patrimoine rejettent et souhaitent
l'abandon de la révision. Selon eux, le projet met en danger les sites historiques et
l'environnement. La loi sur l'énergie (LEne) révisée permettrait déjà l'équilibre des
intérêts. Pour les cantons réfractaires, la formulation imprécise de la disposition pour
tenir compte des intérêts des cantons dans la pesée des intérêts risquait de conduire à
une insécurité juridique et à une insécurité au niveau de la planification. La révision de
la loi sur l'énergie permet déjà l'équilibre des intérêts.
Après un examen approfondi des résultats de la procédure de consultation, la CEATE-
CE a approuvé par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, le projet de révision de la LPN. Elle a
supprimé la disposition donnant plus de poids aux intérêts des cantons lors de la pesée
des intérêts. Elle a maintenu la modification qui précise que les expertises de la CFNP
et de la CFMH ne constituent que l’une des bases dont dispose l’autorité de décision
pour la pesée de tous les intérêts en présence. 15

Le Conseil fédéral a proposé d'approuver le projet de modification de la loi fédérale
sur la protection de la nature et du paysage (LPN). En vote d'ensemble, le Conseil des
Etats a avalisé le projet par 28 voix contre 5 et 6 abstentions. Le Conseil national doit
encore se prononcer. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.01.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a, à son tour, approuvé par 118 voix contre 54 et 4 abstentions le
projet de modification de la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
(LPN). Il a suivi l’avis de la CEATE-CN, qui proposait son approbation par 16 voix contre 5
et 3 abstentions. En vote final, le Conseil national a avalisé le projet par 130 voix contre
58 et 9 abstentions, et le Conseil des Etats par 31 voix contre 7 et 7 abstentions. 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.09.2019
DIANE PORCELLANA

Der Bundesrat präsentierte im März 2022 seine Botschaft zur Biodiversitätsinitiative
sowie zum indirekten Gegenvorschlag. Er würdigte darin die Volksinitiative, deren Ziele
– wie etwa mehr Flächen für den Schutz der Biodiversität – er grundsätzlich teile.
Allerdings gehe ihm die Initiative zu weit: Die geltenden Kompetenzen sowie der
existierende Handlungsspielraum von Bund und Kantonen würden übermässig
beschränkt. So würde die Umsetzung der Initiative beispielsweise zu grossen
Zielkonflikten mit anderen Politikbereichen, wie etwa der Energie- oder der
Landwirtschaftspolitik, führen.
Der Bundesrat schlug daher einen indirekten Gegenvorschlag in Form einer Revision
des NHG vor. Im Rahmen des Vernehmlassungsverfahrens, das vom 31. März 2021 bis
zum 9. Juli 2021 dauerte, gingen insgesamt 242 Rückmeldungen zu diesem
Änderungsvorschlag ein. Aufgrund dieser Antworten modifizierte der Bundesrat seinen
Entwurf: So verzichtete er etwa aufgrund energiepolitischer Erwägungen der
Vernehmlassungsteilnehmenden auf die Einführung von Schutzgebieten von nationaler
Bedeutung für Fische und Krebse. Auch den ursprünglich vorgesehenen neuen Artikel
zum ökologischen Ausgleich strich die Regierung aus der Vorlage, da ihn die Mehrheit
der Kantone sowie weitere Vernehmlassungsteilnehmende abgelehnt hatten. Alternativ
solle ein Impulsprogramm zur Förderung der Biodiversität in Siedlungen und
Agglomerationen erarbeitet werden.
Nebst den bereits im Dezember 2020 in seiner Medienmitteilung zur Lancierung des
Gegenvorschlags aufgeführten Gründen für die Revision des NHG, führte der Bundesrat
in seiner Botschaft auch aus, dass er damit die Förderung einer Baukultur von hoher
Qualität im Gesetz verankern wolle, und versicherte des Weiteren, dass die Ziele der
Energiestrategie 2050 durch die Revision nicht tangiert würden. Für die Umsetzung des
indirekten Gegenvorschlags via Revision des NHG wollte der Bundesrat pro Jahr CHF 96
Mio. einsetzen. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2022 als Erstrat mit der
Biodiversitätsinitiative sowie mit dem indirekten Gegenvorschlag. Die umfassende
Vorlage wurde während drei Sitzungen und in über 160 Wortmeldungen diskutiert. Als
erstes wurden das Volksbegehren und der Gegenvorschlag von den
Kommissionssprechern Matthias Jauslin (fdp, AG) und Christophe Clivaz (gp, VS)
vorgestellt. Matthias Jauslin betonte die Wichtigkeit einer intakten Biodiversität für das
Wohlergehen der Bevölkerung, aber auch der Wirtschaft. Leider sei rund ein Drittel der
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bekannten Tier-, Pflanzen- und Pilzarten in der Schweiz vom Aussterben bedroht – und
dies, obwohl die Schweiz seit 2012 über die Biodiversitätsstrategie und den
dazugehörigen Aktionsplan verfüge. Da die bislang unternommenen Anstrengungen
nicht genügten, um dem Schwinden der Biodiversität Einhalt zu gebieten, brauche es
nun griffige Massnahmen. Der Kommissionsmehrheit ginge die Volksinitiative dabei
jedoch zu weit, sie schränke insbesondere den Handlungsspielraum von Bund und
Kantonen zu stark ein. Die UREK-NR setze daher mehrheitlich auf den Gegenvorschlag
in Form einer Änderung des NHG. Daran anschliessend bat Ursula Schneider Schüttel
(sp, FR), Präsidentin von Pro Natura und Mitglied des Initiativkomitees, um
Unterstützung für ihren Minderheitsantrag, der die Annahme der Volksinitiative
empfehlen wollte. Schneider Schüttel liess es dabei jedoch bei einem allgemeinen
Votum bleiben und ging nicht auf die Unterschiede zwischen Volksinitiative und
Gegenvorschlag ein. Michael Graber (svp, VS) hingegen votierte mit seinem
Minderheitsantrag dafür, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen und nicht auf den
Gegenvorschlag einzutreten. Graber vertrat die Ansicht, dass die Biodiversität in der
Schweiz nicht schlecht dastehe. Initiative und Gegenvorschlag seien daher gar nicht
notwendig. Falls die Initiative oder der Gegenvorschlag angenommen werde, würden
insbesondere die Landwirtschaft und die Energieproduktion darunter leiden, so
Graber.

Danach folgten die Voten der Fraktionen:
Die Grünen sprachen sich sowohl für die Initiative als auch für den Gegenvorschlag aus.
Während Delphine Klopfenstein (gp, GE) darauf hinwies, dass die Klimakrise und der
Biodiversitätsverlust zusammen angegangen werden müssten, betonte Bastien Girod
(gp, ZH), dass für die Grünen insbesondere die Steigerung der Qualität in ohnehin
bereits geschützten Gebieten sowie die Vernetzung der Lebensräume im Zentrum
stehe.
Auch die SP-Fraktion unterstützte beide Projekte. Martina Munz (sp, SH) unterstrich,
dass die Landwirtschaft auf die Biodiversität angewiesen sei, da diese die
Bodenfruchtbarkeit und die Bestäubung sichere und damit erst die
Ernährungssicherheit garantiert werden könne. 
Die GLP-Fraktion unterstützte die Initiative teilweise, sprach sich aber geschlossen für
Eintreten auf den Gegenvorschlag aus. Roland Fischer (glp, LU) bemängelte, dass die
Schweiz bislang quasi tatenlos zugesehen habe, wie die Biodiversität immer weiter
abgenommen habe. Die Schweiz stehe im internationalen Vergleich sehr schlecht da.
Folglich müssten die entsprechenden finanziellen Mittel für den Erhalt der Biodiversität
bereitgestellt werden, da ein weiterer Verlust an Biodiversität die Schweiz viel teurer zu
stehen kommen werde.
Die FDP.Liberale-Fraktion hingegen unterstützte den indirekten Gegenvorschlag
mehrheitlich, wie Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) ausführte. Allerdings sei bei
der Ausgestaltung des NHG darauf zu achten, dass die Zielkonflikte, insbesondere
zwischen der Produktion erneuerbarer Energien und dem Schutz der Biodiversität,
immer durch eine umfassende Güterabwägung, die auch die Interessen der Wirtschaft
miteinbeziehe, gelöst würden. Die Initiative lehnte die Fraktion mit dem Verweis ab,
dass dadurch praktisch die ganze Schweiz unter Schutz gestellt würde.
Die Mitte-Fraktion zeigte sich ähnlich wie die FDP-Fraktion gespalten bei der Haltung
zum Gegenvorschlag; die Initiative lehnte sie ab. Wie Priska Wismer-Felder (mitte, LU)
ausführte, würde die Initiative dazu führen, dass die Produktion von Nahrungsmitteln
eingeschränkt würde, was die Versorgungssicherheit in Frage stellen würde. Beim
Gegenvorschlag stosse insbesondere das Flächenziel von 17 Prozent an Flächen, die
dem Schutz von Lebensräumen und Arten dienen (so genannte Kerngebiete), auf
Widerstand in ihrer Fraktion. Sie bemängelte zudem, dass «die Flächen, auf denen
heute schon aktive Biodiversitätsförderung betrieben wird, [...] den 17 Prozent
Kerngebiet nicht angerechnet werden» könnten. Eine Minderheit der Mitte-Fraktion
gehe jedoch davon aus, dass der Gegenvorschlag die Biodiversität fördere, ohne die
Versorgungssicherheit in den Bereichen Ernährung und Energie zu schwächen.
Die SVP-Fraktion lehnte schliesslich sowohl die Initiative als auch den Gegenvorschlag
ab. Pierre-André Page (svp, FR) bezeichnete die Initiative als extrem und sprach von
einer Diktatur der Biodiversität auf Kosten der Landwirtschaft und der Energie. Aber
auch der Gegenvorschlag sei abzulehnen, zumal er teilweise sogar weiterginge als die
Initiative.
Auch Umweltministerin Sommaruga äusserte sich in ihrem Eintretensvotum zu diesem –
für sie – vermeintlichen Widerspruch. Sommaruga zeigte sich erstaunt, dass versucht
werde, den Schutz der Biodiversität gegen die Landwirtschaft auszuspielen, da diese
sich doch gegenseitig bedingten. 
Bevor der Rat zur Detailberatung überging, wurde der Nichteintretensantrag Graber mit
106 zu 78 Stimmen bei 4 Enthaltungen abgelehnt. Die geschlossen stimmende SVP-

01.01.65 - 01.01.23 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Fraktion, eine Mehrheit der Mitte-Fraktion sowie einzelne Mitglieder der FDP-Fraktion
stimmten gegen Eintreten.

Anschliessend befasste sich der der Rat in einem ersten Block der Detailberatung mit
den Themen hohe Baukultur und ökologische Infrastruktur. 
Zuerst stimmte der Nationalrat einer Minderheit Müller-Altermatt (mitte, SO) zu,
welcher den Begriff «Schönheit» aus dem Zweckartikel streichen wollte. Andere
Minderheiten, wie etwa diejenige von Michael Graber zur Entfernung der Vernetzung
der für Tiere und Pflanzen wichtigen Lebensräume aus dem Zweckartikel, fanden keine
Mehrheit. Graber hatte vergeblich argumentiert, dass ein «Netz von grünen Korridoren,
von grünen Autobahnen» keinen Platz mehr für die Menschen übrigliesse. Sodann
beschloss der Nationalrat stillschweigend, der Kommission zu folgen und die
Bestimmungen zur hohen Baukultur aus dieser Vorlage zu streichen und in einer Motion
(22.3892) anzugehen. Diese Motion forderte den Bundesrat dazu auf, gesetzliche
Bestimmungen zur Förderung der Baukultur im Rahmen der nächsten Kulturbotschaft
2025-2028 vorzuschlagen. Der Bundesrat hatte dieses Vorgehen der Auslagerung und
die Motion zuvor unterstützt.
Im Anschluss stimmte der Rat über einen viel diskutierten Minderheitsantrag II Jauslin
ab, welcher im Artikel über die ökologische Infrastruktur den festen Prozentsatz an
Kerngebieten an der Landesfläche streichen wollte und stattdessen dafür plädierte, die
Definition von Kerngebieten dem Bundesrat zu überlassen. Dieser solle dabei neben
den Biotopen von nationaler Bedeutung auch so genannte Biodiversitätsgebiete von
nationaler Bedeutung bezeichnen und die Ziele für diese Gebiete festlegen können. Die
Kantone sollen gemäss Jauslin die zur Erreichung der Ziele notwendigen Massnahmen
ergreifen und die Umsetzung sicherstellen. Ursula Schneider Schüttel legte als
Sprecherin dieser Minderheit dar, dass eine Nutzung dieser Biodiversitätsgebiete und
Vernetzungsgebiete durch die Landwirtschaft nicht ausgeschlossen sei. Auch könnten
in diesen Gebieten alternative Energieerzeugungsanlagen betrieben werden. Die
Kommissionsmehrheit wollte hingegen eine abschliessende Liste an Gebieten festlegen,
welche als Kerngebiete kategorisiert werden können. Bundesrätin Sommaruga zeigte
sich offen gegenüber dem Minderheitsantrag Jauslin, zumal damit womöglich gewisse
Abwehrreflexe gegenüber dem fixen Flächenziel von 17 Prozent gestoppt werden
könnten. In den Abstimmungen obsiegte der Antrag II Jauslin gegenüber der
Kommissionsmehrheit und auch gegenüber zwei weiteren Minderheiten und einem
Einzelantrag Müller-Altermatt. Diese Minderheitsanträge hatten einen Anteil der
Kerngebiete an der Landesfläche von 30 Prozent (Klopfenstein Broggini), die
Bekämpfung der Vergandung und Verwaldung der Landwirtschaftsflächen (Graber)
sowie eine bessere Honorierung der Leistungen der Landwirtschaft (Müller-Altermatt)
gefordert.

In einem zweiten Block der Detailberatung wurden weitere Änderungen des NHG sowie
anderer Erlasse diskutiert. Dabei blieben alle Minderheitsanträge bis auf einen
erfolglos. So lehnte der Rat etwa die erneut geforderte Streichung der Vernetzung von
Schutzgebieten – dieses Mal der Biotope von nationaler Bedeutung – ab (Minderheit
Rüegger; svp, OW) und konnte sich auch nicht für das Verbot der Übertragung von
Vollzugsaufgaben an Private erwärmen (Minderheit Rösti; svp, BE). Abgelehnt wurde
aber auch ein Antrag von links-grüner Seite, welcher die Vernetzung für bedrohte und
prioritäre Tier- und Pflanzenarten stärker fördern wollte (Minderheit Clivaz). Hingegen
vermochte sich die Minderheit Schneider Schüttel mit ihrem Anliegen, auch die Biotope
von regionaler Bedeutung in den ökologischen Leistungsnachweis aufzunehmen, mit
Stichentscheid von Ratspräsidentin Kälin (gp, AG) knapp durchzusetzen. Der Mehrheit
folgend angenommen wurde sodann eine Ergänzung des JSG, wonach der Bundesrat im
Einvernehmen mit den Kantonen Wildtierkorridore von überregionaler Bedeutung
bezeichnen kann; diese dienen der grossräumigen Vernetzung der Lebensräume der
Wildtiere.

In der Gesamtabstimmung sprach sich die grosse Kammer mit 104 zu 83 Stimmen bei 5
Enthaltungen für den Entwurf des indirekten Gegenvorschlags aus. Dagegen votierten
die geschlossen stimmende SVP-Fraktion, eine Mehrheit der Mitte-Fraktion sowie
einzelne Mitglieder der FDP.Liberalen-Fraktion. Bei der Abstimmung zur Volksinitiative
sprach sich der Rat mehrheitlich dafür aus, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen
(101 zu 72 Stimmen bei 19 Enthaltungen), wobei ähnliche Koalitionen zu beobachten
waren wie bei der Abstimmung zum indirekten Gegenvorschlag; die Enthaltungen
stammten zu einem grossen Teil von der GLP-Fraktion. Zudem verlängerte der
Nationalrat die Behandlungsfrist für die Volksinitiative bis zum 8. März 2024. 19
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Naturgefahren

Suite au mandat qui lui avait été confié, la CEATE-CN a jugé qu’il était nécessaire de
créer une nouvelle base constitutionnelle, afin d’augmenter la sécurité parasismique
des constructions et de réglementer uniformément la couverture des dommages
causés par les séismes. En comparaison avec le reste du monde, le péril sismique en
Suisse reste modéré à moyen sur l’échelle des risques. Néanmoins, la région de Bâle, la
Suisse centrale, l’Engadine, la vallée du Rhin et le Valais constituent des zones de
danger accru. Un séisme de forte intensité qui se produit en Suisse environ tous les
500 ans, pourrait entraîner des dommages catastrophiques. Or le faible nombre de
tremblements de terre en Suisse a empêché une réelle prise de conscience du risque
d’où une certaine négligence dans la prévention parasismique. Les sociétés suisses de
réassurance estiment qu’un tremblement de terre d’une magnitude de 5,5 à 6
entraînerait des dégâts de quelque 7 milliards de francs. Au-delà de 6,5, les dommages
envisagés avoisineraient les 75 milliards. Selon les chiffres de l’Office fédéral des eaux
et de la géologie (OFEG), seul 10% des ouvrages existants respectent les normes
parasismiques SIA 160 datant de 1989. Vaud est le seul canton à les avoir prescrit pour
les constructions. La CEATE-CN a donc proposé un nouvel article constitutionnel sur
les dangers naturels que le DETEC a envoyé en consultation. Grâce à cet article, la
Confédération pourra exercer de la même manière son devoir de conduite et de
coordination à l’égard de tous les dangers naturels. En effet, la Confédération a les
mains liées dans ce domaine : la prévoyance parasismique n’est pas ancrée au niveau
constitutionnel, ce qui est par contre le cas pour les avalanches et les crues. Si l’article
est accepté, une loi fédérale sur la protection parasismique pourra être élaborée.
Conçue comme une loi cadre, elle donnera à la Confédération la conduite stratégique
alors que la conduite opérationnelle incombera aux cantons. De surcroît, la loi
contiendra également des prescriptions en matière d’obligation d’assurance et des
indications pour les règles matérielles de construction. 20

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

L’article mis en consultation n’a pas plu aux cantons. Selon la plupart d’entre eux, la
tâche de la Confédération devait se limiter à une coordination générale. Ils
considéraient qu’elle pouvait d’ailleurs déjà s’y atteler par le biais de la loi en vigueur.
La Conférence des directeurs cantonaux de l’aménagement du territoire et de la
protection de la nature abondait en ce sens. Cette dernière ne serait favorable à un tel
article constitutionnel que s’il limite les compétences de la Confédération aux tâches
stratégiques. L’UDC, le PDC et le Parti libéral soutenaient les cantons. Pour l’UDC, les
dangers des tremblements de terre étaient différents d’un canton à l’autre. Les
démocrates-chrétiens considéraient que la Confédération ne devait effectuer qu’un
rôle de coordination. Les libéraux rejetaient toute nouvelle répartition des
compétences. Le PRD estimait, à l’inverse, que l’article constitutionnel était juste, mais
il regrettait que la protection contre les tremblements de terre doive se faire par le
biais d’une loi. Le PS et l’Association suisse des assurances soutenaient, en revanche,
une prise en charge de la Confédération. 21

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Gewässerschutz

Mis en consultation au début de l'année, le projet de modification de la loi fédérale sur
la protection des eaux (LEaux) - qui couvre également l'incinération des déchets - a été
transmis aux Chambres dans le courant du mois de septembre. Dictée principalement
en raison des difficultés financières auxquelles sont confrontés les pouvoirs publics et
la Confédération en particulier, la principale innovation de cette révision réside dans
l'introduction du principe du pollueur-payeur comme moyen de financement de
l'évacuation des eaux usées et de l'élimination des déchets ménagers en lieu et place
des impôts cantonaux et du système des subventions fédérales jusqu'alors en vigueur.
Ainsi, des taxes conformes au principe de causalité devraient assurer à l'avenir la
couverture des dépenses de construction, d'exploitation et de remplacement des
installations d'évacuation et d'épuration des eaux ainsi que des usines d'incinération
de déchets. Aux termes de la réglementation proposée, la Confédération n'introduira
pas elle-même les émoluments nécessaires, mais chargera les communes, via les
cantons, de le faire en tenant compte notamment du type et de la quantité d'eaux
usées et de déchets produits dans la fixation des montants. Si ce nouvel instrument
incitatif devrait permettre à la Confédération d'économiser quelque CHF 100 millions
par année à partir de 2010, les particuliers verront quant à eux augmenter leurs charges
dans les domaines de l'épuration des eaux et du traitement des déchets ménagers, ce
qui n'a pas manqué de susciter certaines réserves parmi les milieux de défense des

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.1996
LIONEL EPERON
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consommateurs. Quant à la deuxième grande modification apportée par le projet du
Conseil fédéral, elle vise pour sa part à instaurer une planification globale de
l'évacuation des eaux par région.
Bien que le projet des autorités ait trouvé un écho globalement favorable auprès des
milieux ayant pris part à la procédure de consultation, plusieurs critiques ont
néanmoins été formulées parallèlement à celles des associations de protection des
consommateurs. Ainsi, l'UDC s'est déclarée en faveur d'impulsions permettant
éventuellement de privatiser les installations d'élimination des déchets et d'épuration
des eaux. Le PDC - qui redoutait que l'introduction du principe du pollueur-payeur ne
procède que d'une logique d'assainissement des finances fédérales - s'est prononcé
pour un allégement fiscal dans d'autres domaines, tel que celui de l'impôt fédéral
direct. Quant aux cantons à faibles capacités financières, ils ont craint que la
suppression uniforme des subventions proposée dans le cadre de la nouvelle
réglementation ne soit pas supportable pour eux. Lors de l'examen de cet objet par le
Conseil des Etats, les députés ont voté à l'unanimité en faveur des dispositions
proposées par le gouvernement. Ils ont parallèlement approuvé une proposition Respini
(pdc, TI) autorisant le Conseil fédéral à proroger du 1er novembre 1997 au 31 octobre
1999 au plus tard le délai d'octroi des indemnités allouées aux cantons pour la mise en
place des infrastructures servant au traitement des déchets ménagers. Seules les
régions ne possédant pas encore la capacité d'incinération suffisante pourront, si les
circonstances l'exigent, bénéficier de cette clause. 22

Suite à l'adoption de la motion 15.3001 par le Parlement, le Conseil fédéral a adapté, à
nouveau, l'OEaux  afin d'aménager une plus grande marge de manœuvre aux cantons
lors de la détermination de l'espace réservé aux eaux. Avec la deuxième étape de la
modification de l'OEaux, les spécificités locales devraient mieux être prises en compte
lors de la délimitation de ces espaces.
La modification de l'ordonnance a été soumise à consultation, 83 avis ont été récoltés
sur les six changements apportés aux articles 41a, 41c et 41cbis. La majorité des cantons
approuvent le projet et saluent la marge de manœuvre supplémentaire qui leur est
conférée. Le PLR voudrait étendre la marge de manœuvre aux zones à bâtir et aux
petits cours d'eau. Au contraire, le PS rejette l'ensemble du projet. Les modifications
seraient contraires au compromis politique trouvé dans le cadre de révision de l’OEaux.
Les associations intercommunales, ainsi que les associations économiques se sont
prononcées positivement. Les organisations environnementales ont trouvé que le
projet affaiblissait la législation sur la protection des eaux. Finalement, les associations
paysannes ont évoqué une mise en œuvre insuffisante de la motion 15.3001. Ils ont
déploré le manque d'harmonisation avec d'autres ordonnances et précisé que le projet
n'élargissait pas la marge de manœuvre des cantons. 23

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.02.2017
DIANE PORCELLANA

Dans la nouvelle version de l'ordonnance sur la protection des eaux (OEaux), approuvée
par le Conseil fédéral, figure une dérogation à l'autorisation de déversement d'eaux
issues de circuits de refroidissement ouverts. Cet assouplissement vise à réduire le
problème découlant de l'obligation de suspendre le déversement d'eaux de
refroidissement lorsque la température du cours d'eau excède les 25 degrés. Au-delà
de cette température, les autorités pourront donc tolérer des rejets thermiques ayant
un effet minime sur la température de l’eau. Des dérogations spécifiques sont
accordées aux centrales nucléaires existantes. Toutefois, les nouvelles installations
construites devront limiter la production de chaleur et utiliser l'évacuation dans le
cours d'eau seulement pour les rejets thermiques non récupérables.
Le projet de modification a été accueilli favorablement par la plupart des cantons et
par les milieux économiques interrogés. Ce ne fut pas le cas pour le PS, les
organisations environnementales, quelques associations professionnelles et instituts de
recherche, et pour huit cantons (AG, BL, FR, GE, LU, TI, TG, VD). Une des principales
raisons qui motive leur position est la survie des organismes aquatiques. Pour l'assurer,
il faudrait empêcher ou limiter toute hausse de température des cours d'eau par des
rejets thermiques. 24

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA
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Luftreinhaltung

Aus dem Vernehmlassungsverfahren zur Frage einer Bundesgesetzgebung über den
Immissionsschutz wurden weitere Stellungnahmen bekannt. Für die Aufnahme eines
allgemeinen Immissionsschutzartikels in die Bundesverfassung äusserte sich der Vorort
gemeinsam mit dem Zentralverband der schweizerischen Arbeitgeber-Organisationen,
obwohl ein Teil der dem Schweizerischen Handels- und Industrieverein angehörenden
Verbände die bestehende eidgenössische und kantonale Gesetzgebung zur Bekämpfung
von Immissionen als genügend betrachtete. Positiv reagierten auch der Schweizerische
Gewerkschaftsbund und die Konservativ-christlichsoziale Volkspartei, negativ der
Schweizerische Gewerbeverband. Eine Botschaft des Bundesrates wurde vor
Jahresende nicht veröffentlicht. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.05.1967
PETER GILG

En début d'année, les autorités fédérales ont mis en consultation un projet de révision
de l'ordonnance sur la protection de l'air (Opair) dont l'entrée en vigueur est prévue au
1er mars 1998. Vertement critiqué par certains eu égard à son caractère jugé par trop
chicanier, l'un des objectifs de cette révision est d'interdire l'incinération des déchets
organiques en plein air, à l'exception des déchets forestiers, agricoles et horticoles,
dans la mesure où ces derniers ne génèrent pas trop de fumée. Parallèlement, le
dispositif légal procède à un ajustement des valeurs limites d'émission relatives aux
génératrices et aux turbines à gaz dans l'optique de contribuer à l'assainissement des
installations de combustion. Enfin, les autorités fédérales ont décidé d'introduire une
valeur limite d'immission pour les fines particules de poussière dont le diamètre est
inférieur à 10 microns (PM10). Ce dernier point de l'ordonnance a toutefois suscité une
vive controverse entre partisans et opposants à une réglementation incisive à
l'encontre de ces poussières. Ainsi, l'introduction d'une valeur limite de 20
microgrammes par m3 en moyenne annuelle a été saluée par l'association "Médecins en
faveur de l'environnement" pour qui les PM10 constituent un réel danger pour la santé
publique. Du fait que 40% à 60% de ces poussières sont générés par les voitures
individuelles et les camions, cette disposition a en revanche provoqué l'ire des
associations d'automobilistes et de l'Union pétrolière qui ont mis en doute qu'un pareil
seuil puisse être respecté sans l'adoption de restrictions drastiques du trafic privé. 26

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.12.1997
LIONEL EPERON

Le Conseil fédéral a transmis au parlement un message demandant la ratification de
deux amendements au Protocole de Montréal sur les substances détruisant la couche
d’ozone (CFC, HCFC, halons, tétrachlorure de carbone et bromure de méthyle). Ces
dispositions ne nécessitent aucun engagement financier ou logistique de la
Confédération, mais une modification de l’Ordonnance fédérale sur les substances
(Osubst). Pour s’accorder avec le Protocole de Montréal et avec les aléas de la
protection atmosphérique, le DETEC a donc mis en consultation plusieurs
modifications de l’Osubst. Celles-ci prévoient de limiter les émissions des substances à
effet de serre synthétiques, citées plus haut, mais aussi d’actualiser l’Osubst dans les
domaines de la protection de la couche d’ozone et de la prévention des changements
climatiques. Les nouvelles dispositions reprennent les amendements du Protocole de
Montréal. Premièrement, elles instaurent une extension de l’interdiction d’importer, de
produire et de commercialiser les substances appauvrissant la couche d’ozone. Cette
interdiction sera appliquée dès 2003 aux CFC utilisés dans la
réfrigération/climatisation et au bromure de méthyle. Elle sera également appliquée
progressivement d’ici à 2015 aux HCFC utilisés dans la réfrigération/climatisation. La
mesure prévoit également d’inscrire le bromochlorométhane, une substance utilisée
comme solvant, dans la liste des substances interdites par le Protocole. Deuxièmement,
un système d’autorisation pour les importations et exportations de substances
appauvrissant la couche d’ozone, destiné à contrôler le respect des nouvelles
dispositions, sera introduit. Troisièmement, le DETEC veut interdire l’exportation
d’équipements de réfrigération/climatisation fonctionnant à l’aide de substances
appauvrissant la couche d’ozone prohibées en Suisse. 27

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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La nouvelle ordonnance sur la protection de l'air (OPair) est entrée en vigueur suite à
l'approbation du Conseil fédéral. L'ordonnance  a subi quelques modifications pour
tenir compte de l'état actuel de la technique et pour améliorer la qualité de l'air. Des
valeurs limites pour les poussières fines ont été notamment définies pour les petites
installations de chauffage de bois. Dorénavant, ces installations subiront des contrôles
périodiques. Ceux pour les chauffages au gaz seront espacés en raison des progrès
techniques. L'ordonnance révisée intègre également des nouvelles prescriptions
européennes pour les nouveaux appareils et machines à moteur à combustion, et étend
les contrôles antipollution pour les machines de chantier à tous les types de machines.
Des dispositions relatives aux installations industrielles et artisanales, et aux
combustibles liquides sont modifiées. La Suisse s'aligne sur les recommandations de
l'organisation de la santé (OMS) en introduisant une valeur limite d'immission pour les
poussières fines d'un diamètre inférieur à 2.5 micromètres. Les normes sur la mise
dans le commerce d'installations de chauffage sont reprises dans l'ordonnance sur les
exigences relatives à l'efficacité énergétique (OEEE).
Lors de la procédure de consultation, le projet de révision avait rencontré globalement
un large soutien. Seuls les cantons du Jura et de Lucerne rejetaient en grande partie le
projet. Le canton alémanique jugeait les restrictions prévues pour les chauffages au
bois contre-productives pour la politique énergétique et climatique. Le Jura
s'inquiétait des conséquences pour la population et les exploitants des installations.
Les autres cantons croyaient en l'amélioration de la qualité de l'air. Du côté des partis
politiques, les Verts et le PS avaient salué le projet. Le PDC considérait que les
modifications apportées allaient trop loin dans le domaine des installations de
combustion alimentées au bois. La plupart des associations économiques ou
professionnelles étaient favorables au projet tout en proposant d'autres modifications.
Les organisations environnementales et de la santé considéraient le projet prometteur
mais incomplet vis-à-vis des derniers développements techniques. Finalement, les
entreprises ont en grande partie salué le projet, avec quelques réserves. 28

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA

Lärmschutz

Le DFI a mis en consultation un projet d'ordonnance fixant des valeurs-limites
d'immissions sonores pour les concerts, discothèques et autres manifestations de ce
type afin d'éviter des dommages sur la santé dus à une trop forte exposition au bruit. 29

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.08.1994
SERGE TERRIBILINI

Après l’avoir mis en consultation, le Conseil fédéral a décidé de mettre en vigueur au
mois de décembre l’ordonnance sur la réduction du bruit émis par les chemins de fer.
Ce sont les dispositions d’exécution de la loi fédérale ad hoc, qui est entrée en vigueur
le 1er octobre 2000. La lutte contre le bruit coûtera 1,85 milliards de francs. Les
voitures seront munies de semelles de frein d’un nouveau type qui réduit le bruit du
roulement. La rénovation des wagons est prévue dès 2004. Les parois et les fenêtres
antibruit seront construites ou assainies d’ici à 2015. Les parois devront, en règle
générale, avoir une hauteur de deux mètres au-dessus du niveau supérieur du rail. A la
demande des organismes ayant participé à la consultation (cantons, partis politiques,
chemins de fer, associations et autres organismes concernés), le DETEC a renoncé à
fixer une hauteur maximale. Les fenêtres seront posées aux endroits où les autres
mesures n’ont pas un rapport coût-utilité suffisant ou n’ont pas assez d’effet. Le
Conseil fédéral a en outre approuvé le répertoire des émissions qui a été établi sur la
base des prévisions de trafic pour 2015. Celui-ci indique dans quelle mesure certains
tronçons sont exposés au bruit. De par leur grand volume de trafic, les corridors de
transit du St Gothard et du Lötschberg provoquent le plus de nuisances sonores, les
mesures antibruit seront donc d’abord appliquées le long de ces corridors. 30

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.11.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Devant la pléthore de concerts et manifestations dépassant le maximum autorisé de 93
décibels (dB), le Conseil fédéral a mis en consultation un nouveau texte de
l’ordonnance sur la protection contre les nuisances sonores. Il entérine une
augmentation de volume d’une main et incite à une meilleure prévention de l’autre. Si
la révision est avalisée, les ingénieurs du son pourront pousser leurs amplificateurs
jusqu’à 95 B, voire 100 dB sur la piste de danse des discothèques. A charge pour les
organisateurs de demander une dérogation quatorze jours à l’avance, de mesurer les
volumes en permanence, d’informer le public sur les risques encourus et de fournir des
protections auriculaires adaptées. La nouvelle ordonnance octroie également aux
cantons une mission de prévention. Ils seront soutenus par l’Office fédéral de la santé

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 06.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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public qui leur mettra du matériel d’information à disposition. Cette supervision
fédérale permettra d’unifier les différentes pratiques cantonales en vigueur. 31

Vor Lärm, den Geräte und Maschinen im Freien verursachen, sind Schweizerinnen und
Schweizer bis anhin nicht geschützt. Um diese Lücke zu schliessen, schickte das UVEK
einen Entwurf für eine neue Verordnung in die Vernehmlassung, welche sich an der
diesbezüglichen, in der EU geltenden Richtlinie orientiert. Der Entwurf will besser vor
dem Lärm schützen, den Baumaschinen, aber auch Laubbläser und andere
Gartengeräte verursachen. Deren Lärmpegel ist zu deklarieren. Zusätzlich sollen für
gewisse Geräte und Maschinen (bspw. Rasenmäher) Lärmgrenzwerte eingeführt
werden. Geräte und Maschinen, welche die Anforderungen der Verordnung nicht
erfüllen, dürfen in der Schweiz nicht mehr in den Handel gebracht werden. Geschieht
dies trotzdem, können sie aus dem Verkehr gezogen werden. Nicht betroffen von den
neuen Bestimmungen sind Maschinen und Geräte, die vor Inkrafttreten der Verordnung
verkauft wurden. 32

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.09.2006
MAGDALENA BERNATH

Allgemeiner Umweltschutz

Obwohl die Erhaltung der Umwelt in weitesten Kreisen als eine dringliche Aufgabe
anerkannt wird, scheinen sich ihrer Verwirklichung wachsende Hindernisse
entgegenzustellen. Die Vorarbeiten zum Umweltschutzgesetz und die Schwierigkeiten
beim Vollzug der Gewässerschutzbestimmungen machten deutlich, dass unter dem
Druck der gewandelten Wirtschaftslage weite Kreise nicht mehr bereit oder gar nicht
mehr in der Lage sind, die weitgehenden Konsequenzen eines umfassenden
Umweltschutzes zu tragen. Die Einmütigkeit in Grundsätzlichen, die 1971 in einem
überwältigenden Mehr für die Aufnahme des Umweltschutzartikels 24 septies in die
Verfassung zum Ausdruck gekommen war, hat angesichts der tiefgreifenden
Einschränkungen, welche eine wirkungsvolle Umsetzung der Verfassungsbestimmungen
in die Praxis mit sich bringt, einem mühsamen Ringen um Einzelheiten Platz gemacht.
Das EDI eröffnete im Juni das Vernehmlassungsverfahren zu einem Vorentwurf für ein
Bundesgesetz über den Umweltschutz. Der Entwurf trug im wesentlichen den Charakter
eines Rahmenerlasses und entsprach nach den Worten eines seiner Schöpfer, Prof. L.
Schürmanns, der Konzeption einer weitausholenden, den Inhalt des Verfassungsartikels
voll ausschöpfenden Gesetzgebung. Er stiess mehrheitlich auf Skepsis und Kritik. Die
lange Liste von Einwänden resümierte ein Kommentator wie folgt: «Zu ambitiöse
Zielsetzung und gesetzgeberischer Perfektionismus, zu viele Details bei mangelnder
Klarheit über manche Grundsätze, Ungewissheit über die Tragweite, unerwünschte
Kompetenzdelegation an die Bundesexekutive und damit Missachtung des
föderalistischen Staatsaufbaus, Überforderung der öffentlichen Hand und der
Wirtschaft in finanzieller und personeller Hinsicht, Vollzugsschwierigkeiten,
ungenügende Abstimmung auf bestehende eidgenössische und kantonale Gesetze,
Unklarheiten bezüglich der Verfassungsmässigkeit einzelner Bestimmungen»; der
Kommentar bezweifelte jedoch, dass die tieferen Gründe für die Opposition allein in
den Mängeln des Entwurfs lägen. Lediglich die meisten Umweltschutzorganisationen
begrüssten den Text eindeutig. Sie brachten allerdings weitere Postulate zur
wirksameren und zwingenderen Gestaltung des Gesetzes vor. Für den Fall, dass das
Verfahren zum Stillstand käme oder der Bundesrat dem Parlament nur einen
verwässerten Gesetzesentwurf überwiese, behielt sich der WWF Schweiz (World
Wildlife Fund) eine neue Verfassungsinitiative mit präziserer Aufgabenstellung vor. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.07.1974
ERNST FRISCHKNECHT

Über den Widerstand, auf welchen der Vorentwurf für ein Bundesgesetz über den
Umweltschutz stiess, haben wir bereits 1974 ausführlich berichtet. Der weitere Verlauf
des Vernehmlassungsverfahrens und der im Juli gefasste Entschluss des EDI, die
gesamte Materie neu bearbeiten zu lassen, zeugten davon, dass sich die Chancen für
die Verwirklichung eines umfassenden Umweltschutzes angesichts der gewandelten
wirtschaftlichen Lage weiter verschlechtert hatten. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.07.1975
ERNST FRISCHKNECHT
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Un projet de révision partielle de la LPE, entrée en vigueur en 1985, a été mis en
consultation. Selon le gouvernement, l'évolution de la société en général et de certains
secteurs en particulier nécessite un certain nombre de modifications. Celles-ci
concernent principalement trois éléments, et sont conçues sous forme d'instruments
compatibles avec l'économie de marché. En premier lieu, il s'agit de l'amélioration de la
capacité de traitement des déchets afin que la Suisse devienne plus autonome en la
matière. Le Conseil fédéral prévoit de valoriser au mieux les déchets en réduisant les
nuisances que cela peut impliquer, mais également de diminuer la quantité de
substances polluantes lors du processus même de production. Il est envisagé de
prélever des taxes d'élimination anticipées sur certains produits particulièrement
nuisibles (piles, tubes fluorescents, etc.) afin de couvrir les frais de traitement. En
second lieu, le gouvernement désire introduire des taxes d'incitation destinées à
majorer le prix des produits les plus polluants, afin de décourager leur emploi. Seraient
notamment touchés les huiles de chauffage, les engrais, les produits phytosanitaires ou
les hydrocarbures organiques volatiles (solvants). Enfin, le Conseil fédéral veut
réglementer le domaine des organismes vivants utilisés dans la technologie génétique,
ceux-ci pouvant quelquefois endommager l'environnement (maladies des plantes, par
exemple). Ce contrôle devrait toutefois se faire de manière à ne pas entraver la
recherche. Par ailleurs, il est également prévu de soutenir le développement des
technologies environnementales permettant la réduction des atteintes à
l'environnement par le moyen de subventions à la recherche scientifique. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Répondant à cette exigence ainsi qu'à son programme de revitalisation de l'économie,
le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de révision de l'ordonnance relative à
l'étude d'impact sur l'environnement (OEIE). Afin d'accélérer le traitement des
dossiers, il est prévu d'imposer un délai aux services spécialisés cantonaux et fédéraux
pour l'évaluation du rapport d'impact. En outre, le nombre de cas où l'OFEFP doit être
consulté devrait être diminué de moitié. Il ne subsisterait plus que les installations les
plus importantes telles que les routes nationales et principales, les installations
thermiques, les centrales hydrauliques, les raffineries de pétrole et les usines
d'aluminium. Dans ces cas, l'OFEFP devrait se contenter de vérifier si l'avis du service
spécialisé de la protection de l'environnement du canton ne présente pas de lacunes
importantes. L'ordonnance révisée propose encore d'améliorer la coordination entre
les autorités fédérales pour les ouvrages bénéficiant de subventions afin qu'elles
transmettent leurs exigences au canton avant que ce dernier n'ait pris une décision. 36

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.01.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a mis en consultation une révision de l'ordonnance sur les
substances dangereuses pour l'environnement. Le projet prévoit notamment
l'interdiction des capsules en plomb pour les bouteilles de vin, la diminution de la
teneur en mercure des batteries alcalines, l'introduction d'une consigne sur les
accumulateurs contenant du cadmium et l'interdiction dès l'an 2000 de l'utilisation des
CFC dans les techniques de réfrigération et de construction. 37

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 23.03.1994
SERGE TERRIBILINI

Les partis, cantons et organisations ont en général salué cette révision. Les délais
d'examen pour les études d'impact ont cependant divisé les acteurs consultés. Les
cantons de Bâle-Ville, Zurich et Soleure ainsi que l'UDC ont estimé qu'ils devaient être
réduits. Au contraire, les Verts ont considéré qu'ils devaient être prolongés. Avec le
PDC et les organisations de protection de l'environnement, ils ont souligné qu'une
accélération des procédures ne pouvait être possible que si les administrations
possédaient le personnel suffisant. Le PS a fait part de son voeu que, malgré un
allégement des procédures, le droit fédéral soit appliqué de manière uniforme sur tout
le territoire. Le PdL (ex-PA) a réaffirmé son opposition fondamentale à l'EIE qu'il
considère comme un obstacle aux investissements. Les cantons de Saint-Gall et des
Grisons ont rejeté la révision, considérant que les pouvoirs de l'OFEFP étaient par trop
élargis vis-à-vis des cantons. Vaud a estimé que la révision n'allait pas assez loin dans la
simplification et l'allégement des procédures et souhaite notamment que la liste des
projets soumis à l'EIE soit réduite significativement. 38

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 06.05.1994
SERGE TERRIBILINI
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Un groupe de travail interdépartemental institué par le DFTCE a proposé de réformer
les procédures d'autorisation de projets par une concentration des pouvoirs
décisionnels dans les mains d'une seule institution afin de les simplifier et de les
accélérer. Cela concerne notamment les chemins de fer, les aéroports, les routes
nationales, les installations hydrauliques ou les dépôts de déchets. Le DFTCE a en outre
mis en consultation un projet allant dans ce sens en matière de centrales hydro-
électriques. Les organisations de protection de l'environnement, ainsi que l'OFEFP, ont
protesté contre les projets de l'administration fédérale. Selon eux, ceux-ci n'auraient
pas pour but un gain de temps ou une économie de moyens, mais un déplacement de
pouvoir vers le DFTCE au détriment des intérêts de la protection de l'environnement
représentés au niveau fédéral par l'OFEFP. 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.05.1994
SERGE TERRIBILINI

Estimant que les procédures d'autorisation et de recours concernant les projets régis
par le droit fédéral durent trop longtemps et engendrent un accroissement significatif
des coûts, le Conseil fédéral a mis en consultation un paquet de mesures visant à
accélérer la réalisation des infrastructures telles que les routes nationales ou les
installations ferroviaires. Reprenant la proposition émise en 1994 par un groupe de
travail interdépartemental institué par le DFTCE, le gouvernement a opté pour un
système de procédures concentrées, puisqu'une seule autorisation globale suffirait
dès lors en lieu et place des différents feux verts de plusieurs instances actuellement
nécessaires. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.09.1995
LIONEL EPERON

En vertu de la nouvelle LPE qui offre à la Confédération la possibilité de prélever des
taxes d'élimination anticipées sur certains déchets, le DFI a mis en consultation un
projet de modification de l'ordonnance sur les substances dangereuses pour
l'environnement (Osubst) prévoyant l'instauration d'une taxe anticipée obligatoire
d'environ 20 centimes sur les piles afin d'en financer le traitement une fois celles-ci
arrivées en fin de vie. Hormis cette disposition, les autorités fédérales ont par ailleurs
proposé d'instaurer l'obligation de rapporter et de reprendre les piles usagées, ceci
dans l'optique d'en augmenter le taux de récupération de 60% à quelque 80%. Le
projet de révision de l'Osubst prévoit finalement d'abaisser sensiblement la teneur en
mercure autorisée dans les piles et d'introduire une consigne sur les petits
accumulateurs au nickel-cadmium qui devrait osciller entre 3 et 70 francs selon leur
poids. La majeure partie de ces dispositions a été saluée par les différents acteurs
ayant pris part à la procédure de consultation. 41

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 10.07.1997
LIONEL EPERON

Le Conseil fédéral a procédé à la consultation des milieux intéressés concernant son
intention d'élargir la liste des organisations de protection de l'environnement
auxquelles est reconnue la qualité de recourir en matière de préservation de la nature.
La volonté des autorités fédérales d'étendre ce droit à neuf nouvelles organisations,
dont Greenpeace Suisse et l'association «Médecins en faveur de l'environnement�», a
néanmoins rencontré l'opposition des milieux économiques - Vorort en tête - qui ont
redouté que cette disposition se traduise par une recrudescence des oppositions à
l'encontre de projets de construction. 42

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 02.10.1997
LIONEL EPERON

Le DETEC a modifié l’ordonnance sur les substances et l’a mis en consultation. Les
modifications principales étaient, d’une part, que la vente aux particuliers de vieilles
traverses de chemin de fer imprégnées d’huile de goudron serait interdite et, d’autre
part, que les valeurs limites fixées pour les substances cancérogènes dans les produits
pour la conservation du bois seraient nettement abaissées. Ainsi, les chemins de fer ne
seront plus autorisés à vendre leurs traverses que si les produits dont elles sont
imprégnées respectent les nouvelles valeurs limites. Toutefois, le bois traité doit être
utilisé uniquement pour construire des voies, pour stabiliser des pentes ou d’une autre
manière qui ne mette en danger ni l’homme ni les animaux de rente. L’ordonnance
s’applique à tous les produits en bois imprégnés d’huile de goudron, donc aussi aux
clôtures de jardin et aux poteaux. 43

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 31.07.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Le projet de révision de la loi sur la protection de l’environnement a été mis en
consultation. Les modifications principales touchent aux coûts d’investigation des sites
pollués : ces derniers seront désormais à la charge du canton, lorsque, contrairement
aux hypothèses de départ, un site s’avère ne pas être pollué. Par ailleurs, les cantons
pourront demander des indemnités à la Confédération pour couvrir ces coûts. Le
projet demande aussi que dans le cas de sites pollués, mais ne nécessitant pas
d’assainissement, les coûts des mesures d’élimination des déchets ne soient plus à la
charge du propriétaire, mais que soit appliqué le principe de causalité. 44

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.08.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Sur la base de l’initiative parlementaire de Peter Baumberger (pdc, ZH) et après l’avoir
complétée, la CEATE-CN avait mis en consultation en 2001 un projet de modification de
la loi sur la protection de l’environnement visant à déterminer qui doit assumer les
coûts occasionnés par le traitement des sites contaminés et dans quelle mesure la
Confédération peut octroyer des indemnités aux cantons. Il ressortait de la
consultation que la nécessité de réviser la loi ne faisait pratiquement aucun doute. Les
instances consultées approuvaient presque unanimement la proposition d’élargir la
répartition des coûts inhérents à l’assainissement des sites contaminés afin d’englober
l’ensemble du traitement. Elles étaient aussi d’accord pour l’octroi plus large que les
seules mesures d’investigation et de surveillance. En revanche, l’idée d’une
responsabilité solidaire limitée entre les responsables était rejetée. Avec une telle
modification, un propriétaire foncier devrait par exemple endosser une partie des
coûts d’assainissement dont un ancien responsable ne pourrait plus s’acquitter. Les
autres articles ont suscité des avis contrastés. C’est ainsi que les partis politiques et les
associations économiques ont approuvé toutes les autres modifications, tandis que les
cantons ont rejeté certaines nouvelles prescriptions. Ces derniers s’opposaient à la
proposition obligeant les autorités à trancher dans les cas de prétentions de droit privé
entre coresponsables d’un site contaminé. Ils se prononçaient également contre les
modifications qui pourraient les exposer à des dépenses ou à des tâches
supplémentaires comme l’extension du principe de causalité à l’élimination des
matériaux d’excavation pollués. L’initiative Baumberger dans sa version originale était
clairement approuvée par les partis politiques, les milieux économiques et les cantons
de Berne et Zurich, tandis que les autres cantons la rejetaient. Ceux-ci ne voulaient pas
prendre en charge une partie des coûts occasionnés par l’investigation des sites
inscrits au cadastre des sites pollués, qui se révèlent par la suite non contaminés. 45

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

L’Initiative des Alpes a déposé auprès du Conseil fédéral une demande visant à obtenir
le droit de recours des organisations. Selon le DETEC, elle remplit les conditions
nécessaires. Une organisation obtient le droit de recours des organisations selon la LPE
(loi fédérale sur la protection de l’environnement) et selon la LPN (loi fédérale sur la
protection de la nature et du paysage) à condition d’être une association poursuivant
des buts non lucratifs, d’avoir plus de dix ans d’existence et de déployer des activités à
l’échelon national dans la protection de l’environnement, de la nature ou du paysage.
Afin que l’Initiative des Alpes puisse être incluse comme trentième association dans la
liste des organisations habilitées à recourir, une modification d’ordonnance relative à la
désignation des organisations habilitées à recourir dans les domaines de la protection
de l’environnement ainsi que dans la protection de la nature et du paysage était
nécessaire. Le DETEC a donc envoyé ce projet de modification en consultation. 46

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.08.2002
PHILIPPE BERCLAZ

L’OFEFP a mis en consultation un code de déontologie lié au droit de recours des
associations. C’est en réponse à un postulat du Conseil national du 22 juin 2000 (Po.
00.3188) que l’OFEFP a fait élaborer ces recommandations. Le postulat chargeait le
Conseil fédéral d’examiner les mesures qui permettraient de mettre sur pied, à
l’intention des requérants et des organisations de protection de l’environnement
habilitées à recourir, un code de déontologie sous la forme d’une « charte de
concertation ». La charte de concertation, élaborée par des experts, contient quatorze
recommandations concrètes, ainsi que des listes de contrôle pour la phase préliminaire
des négociations, le processus de négociation en tant que tel et la clôture des
négociations. Parmi les principaux points : tous les acteurs – requérants, autorités
compétentes, particuliers et organisations de défense de l’environnement – doivent
être associés au projet à un stade précoce. Les négociations doivent se dérouler dans
le cadre du droit en vigueur ; les solutions négociées ne doivent pas être contraires au
droit contraignant. Le document exclu aussi tout dédommagement offert à une
organisation de protection de l’environnement en contrepartie du retrait d’une
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opposition ou d’un recours, qu’il s’agisse d’un paiement forfaitaire ou d’une mesure de
protection de l’environnement librement consentie et non prescrite par le droit. Ce
genre de dédommagement ne doit être ni proposé par le maître d’œuvre ni réclamé par
les organisations environnementales. 47

En toute fin d’année, le DETEC a mis en consultation un projet d’arrêté portant
approbation de la Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière
d’environnement (Convention d’Aarhus) et de modification de la loi sur la protection
de l’environnement (LPE) afin de l’adapter à la convention. L’approbation de la
Convention exige de légères modifications de la LPE et la garantie par les cantons de
l’accès à l’information. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.12.2009
NICOLAS FREYMOND

La consultation concernant le projet d’arrêté fédéral portant approbation de la
Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention
d’Aarhus) a suscité des prises de position fortement polarisées. D’un côté, le PLR, l’UDC
et Economiesuisse ont rejeté le projet, craignant qu’il n’entraîne une extension du droit
de recours des associations dommageable pour l’économie suisse. Tout en
reconnaissant la légitimité d’améliorer l’information de la population, le PLR a estimé
qu’une participation accrue des particuliers et des associations allongerait les
procédures et générerait une croissance excessive des effectifs de l’administration. À
l’inverse, le PDC, le PS, les Verts, la Conférence des directeurs cantonaux des travaux
publics (DTAP), de l’aménagement du territoire et de l’environnement, ainsi que les
organisations de protection de l’environnement ont plaidé pour la ratification de la
Convention. 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.04.2010
NICOLAS FREYMOND

Klimapolitik

Selon la loi, le gouvernement doit introduire la taxe sur le CO2 si les objectifs de la
politique climatique ne peuvent pas être atteints. Or, suivant les prévisions, les mesures
librement consenties ne suffiront pas à remplir le mandat fixé par la loi. Le Conseil
fédéral a donc repris les idées avancées en 2003 pour réduire les émissions de CO2 et
les a précisées afin de les mettre en consultation au mois d’octobre. Quatre variantes
ont été envisagées. Variante 1. Dès 2006, une taxe de 35 francs par tonne de CO2
(environ 9 centimes par litre d’huile de chauffage) est prélevée sur les combustibles.
Pour les carburants, la taxe est de 64 francs par tonne de CO2 à partir de 2006 (environ
15 centimes par litre d’essence) et de 128 francs (environ 30 centimes par litre
d’essence) à partir de 2008. Avec cette variante, la population reçoit 192 francs par
habitant, par l’intermédiaire des assurances-maladie. D’après le gouvernement, la taxe
a l’avantage de créer une forte incitation par les prix, dont les effets se maintiendront à
long terme. Ses conséquences sur l’économie nationale et sur l’emploi sont positives.
Toutefois, en raison du recul des ventes de carburants, le Conseil fédéral s’attend à des
pertes de recettes d’environ 450 millions de francs pour l’impôt sur les huiles
minérales. Variante 2. Dès 2006, une taxe de 35 francs par tonne de CO2 (environ 9
centimes par litre d’huile de chauffage) est prélevée sur les combustibles.
Simultanément, une taxe de 64 francs par tonne de CO2 (environ 15 centimes par litre
d’essence) est appliquée aux carburants. 2% des recettes sont utilisés de manière fixe
dans le cadre des mécanismes de flexibilité prévus par le Protocole de Kyoto. Environ 1
million de tonnes de CO2 émises par les carburants sont couvertes par l’achat de
certificats étrangers. Les pertes de recettes de l’impôt sur les huiles minérales se
montent à environ 225 millions de francs. Variante 3. Dès 2006, une taxe de 35 francs
par tonne de CO2 (environ 9 centimes par litre d’huile de chauffage) est prélevée sur
les combustibles. Pour les carburants, c’est le centime climatique qui s’applique : 1
centime par litre est prélevé à l’importation. Les recettes qui en découlent – environ 70
millions de francs – sont utilisées en Suisse et à l’étranger. En Suisse, il s’agit surtout
d’encourager les biocarburants et de prendre des mesures dans le domaine des
combustibles (bâtiments, infrastructures); à l’étranger, il est prévu d’acheter des
certificats d’émissions. Avec cette variante, la plus grande partie de la diminution de
CO2 est réalisée à l’étranger. Les recettes de l’impôt sur les huiles minérales ne sont
presque pas touchées. Il est par ailleurs prévu de créer une fondation pour mettre en
œuvre le centime climatique. Son conseil, composé de 10 à 20 personnes, choisirait les
projets à financer. Variante 4. Cette variante renonce complètement à créer une
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incitation par les prix au moyen d’une taxe sur le CO2. En remplacement, les
importateurs de carburants prélèveront 1,6 centime par litre. Les recettes sont
estimées à environ 115 millions de francs. Par rapport à la troisième variante, les
mesures prises dans le domaine des bâtiments et des infrastructures seront
renforcées. Davantage de certificats étrangers seront également acquis. La procédure
de consultation sur ces quatre variantes prendra fin en janvier 2005. 50

La consultation sur l’introduction de la taxe sur le CO2 a confirmé sans surprise les
positions de ses partisans et de ses opposants. L’économie et le commerce
(economiesuisse), la branche du tourisme, le secteur de l’énergie (Union pétrolière
suisse), le PRD et toutes les associations liées aux transports routiers (Fédération
routière suisse, TCS) ont refusé la taxe et ont plaidé pour le « centime climatique »
(variante 4).Le PDC s’est prononcé en faveur de la variante mixte, en soutenant la taxe
sur les combustibles et le centime climatique (variante 3). Les démocrates chrétiens se
sont opposés à la taxe sur les carburants, car elle toucherait les régions périphériques.
L’UDC a rejeté les quatre variantes en bloc car elles prétériteraient « gravement »
l’économie et l’industrie. Le PS et les Verts, l’Alliance pour une politique climatique
responsable, la Société des industries chimiques, les distributeurs Migros et Coop,
l’Union syndicale suisse et les associations écologistes (WWF, Greenpeace, Association
Transports et Environnement), de consommateurs et d’entraide se sont, en revanche,
prononcés en faveur de la taxe sur le CO2 pour les combustibles et pour les carburants.
Les positions variaient quant au montant à prélever (variante 1 ou 2). Pour plus de
précisions au sujet des quatre variantes voir ici. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Im September 2016 eröffnete der Bundesrat die dreimonatige Vernehmlassung zur
zukünftigen Klimapolitik, welche gleich drei Vorlagen umfasste. Erstens beantragte die
Regierung die Genehmigung des Klima-Übereinkommens von Paris, zweitens eine
Vorlage zur Totalrevision des CO2-Gesetzes, um die Umsetzung der damit
verbundenen Klimaziele bis 2030 rechtlich zu verankern, und nicht zuletzt ebenfalls die
Genehmigung des Abkommens mit der EU zur Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme. Bereits zu Beginn der Vernehmlassung zeichnete sich ab,
dass in erster Linie die geplante Totalrevision des CO2-Gesetzes und die darin
vorgeschlagene Kompensationspflicht im In- und Ausland (60:40, resp. 30% der
Reduktionen im Inland, 20% im Ausland) zu kontroversen Stellungnahmen führen
würde. Fundamentale Opposition gegenüber dem vorgeschlagenen Reduktionsziel von
50% bis 2030 im Vergleich zu 1990 schien zu Beginn der Vernehmlassung hingegen nur
bei der SVP wahrscheinlich. 
Der bisherige Massnahmenmix soll mit der Totalrevision grundsätzlich weitergeführt
werden, wobei bestehende Lenkungsabgaben bei Bedarf verschärft würden. Neu soll
hingegen auch die Landwirtschaft einen Beitrag zur Reduktion der Treibhausgase
leisten. Ebenfalls sieht die Vorlage vor, bei Verpassen des Reduktionszwischenziels
fossile Heizungen bei Neubauten und im Falle des Ersatzes bestehender Heizungen ab
2029 zu verbieten. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.09.2016
MARLÈNE GERBER

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
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participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 53

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 54

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
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cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 55

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 56

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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In der nationalrätlichen Debatte zur Ratifizierung des Klima-Übereinkommens von Paris
war man sich in erster Linie uneinig über die Höhe des für die Schweiz geltenden
Reduktionsziels bis 2030; die Genehmigung des Abkommens als solches stiess lediglich
bei der SVP-Fraktion auf Widerstand. Ein von dieser Seite initiierter Minderheitsantrag
auf Nicht-Eintreten fand keine einzige Stimme ausserhalb der eigenen Fraktion und
scheiterte mit 60 zu 130 Stimmen bei 3 Enthaltungen aus den eigenen Reihen. Ein
ähnliches Bild hatte sich bereits in der Vernehmlassung vom Vorjahr gezeigt: 95% der
246 eingegangenen Stellungnahmen, darunter auch die gewichtigen
Wirtschaftsverbände und alle Parteien mit Ausnahme der SVP,  befürworteten die
Ratifizierung des Übereinkommens. Bezüglich des Gesamtreduktionsziels von 50% bis
2030 im Vergleich zu 1990 zeigte man sich jedoch sowohl von linker als auch von
rechter Seite unzufrieden. Während dies den einen zu wenig weit ging, verurteilten die
anderen die Zielsetzung als zu ambitioniert. In der UREK-NR fand sich denn auch eine
breite, aus FDP- und SVP-Vertretern zusammengesetzte Kommissionsminderheit, die
für die Herabsetzung des Reduktionsziels von 50% auf 40% plädierte. Aufgrund
fehlender Unterstützung aus anderen Fraktionen – sowie durch Uneinigkeit innerhalb
der FDP-Fraktion – fand dieses Anliegen im Nationalrat mit 87 zu 104 Stimmen bei 2
Enthaltungen jedoch keine Mehrheit. Ein Minderheitsantrag Fricker (AG, gp), der ein
Reduktionsziel von 60% angestrebt hätte, wurde während der Debatte zugunsten des
sich abzeichnenden Kompromissvorschlags von 50% zurückgezogen. Dennoch änderte
der Nationalrat die bundesrätliche Botschaft in einem Punkt: Basierend auf einem
Mehrheitsantrag der Kommission vertagte er den Entscheid über das Verhältnis der im
In- und Ausland zu leistenden Reduktionsanteile bewusst auf die anstehende Debatte
zur Totalrevision des CO2-Geseztes. 57

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.03.2017
MARLÈNE GERBER

Der Ständerat äusserte sich in der Sommersession 2017 mit Weitsicht zur Ratifizierung
des Pariser Klimaübereinkommens und dies nicht nur, indem diverse Redner auf die
bereits sichtbaren Folgen des Klimawandels im Alpenland Schweiz verwiesen – so etwa
auf schmelzende Gletscher und zunehmende Hangrutsche –, sondern auch, indem er
über den eigenen Tellerrand hinaus zu Reaktionen aus dem Ausland blickte. So etwa
kritisierte Beat Vonlanthen (cvp, FR), den „himmelschreienden Trump-Entscheid” der
vorangegangenen Woche, aus dem Pariser Klimaübereinkommen auszusteigen. Auch
viele grosse Unternehmen würden diesen Entscheid bedauern, fügte Raphaël Comte
(fdp, NE) daraufhin an und liess es sich nicht nehmen, den französischen Präsidenten
Emmanuel Macron zu zitieren: „Make our planet great again”. Klar aussichtslos blieb in
der Kantonskammer ein Minderheitsantrag von Seiten der SVP mit der Forderung nach
einem Reduktionsziel von 30% statt 50% mit 5 zu 38 Stimmen bei einer Enthaltung.
Damit genehmigte der Ständerat die nationalrätliche Version ohne Änderung, womit das
Geschäft noch in derselben Session in die Schlussabstimmung gelangte und dort den
Nationalrat mit 126 zu 63 Stimmen (5 Enthaltungen) und den Ständerat mit 40 zu 3
Stimmen (1 Enthaltung) passierte. 58

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2017
MARLÈNE GERBER

Aucun référendum n'a été déposé contre l'arrêté fédéral relatif à l'approbation de
l'Accord de Paris. Le Conseil fédéral peut dès lors ratifier l'accord. Ainsi, la Suisse
pourra prendre part de manière active aux futures négociations. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.10.2017
DIANE PORCELLANA

Abfälle

Le DFI a ouvert une procédure de consultation relative à une modification de
l'ordonnance sur le traitement des déchets selon laquelle il sera interdit, dès l'an
2000, de mettre en décharge les ordures ménagères, les boues d'épuration, les
déchets de chantier ainsi que les autres déchets combustibles. Cette mesure a été
envisagée dans l'optique de limiter les émissions de gaz et la pollution des eaux
souterraines. Selon les autorités fédérales, cette réglementation se justifie de par le fait
que d'ici la fin du siècle, la Suisse aura des capacités suffisantes pour l'incinération de
l'ensemble des déchets combustibles produits dans le pays. 60

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.05.1995
LIONEL EPERON

01.01.65 - 01.01.23 21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Constatant que sur les 110'000 tonnes d'appareils électriques ou électroniques mis
hors d'usage chaque année en Suisse, seules 10'000 à 20'000 tonnes sont
effectivement recyclées, le DFI a mis en consultation un projet d'ordonnance prévoyant
une obligation pour les commerçants, fabricants et importateurs de ce type d'appareils
de les reprendre et de les recycler afin de remédier aux atteintes à l'environnement
provoquées par les métaux lourds qu'ils contiennent. Contrairement à la pratique déjà
en vigueur concernant les réfrigérateurs, les autorités fédérales n'ont pas souhaité
introduire d'office une taxe d'élimination pour ces déchets, laissant à la branche le soin
de s'organiser. Selon toute vraisemblance, cette nouvelle disposition devrait toutefois
se traduire par la conclusion d'un accord sectoriel fixant une taxe d'élimination au
moment de l'achat. 61

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.01.1997
LIONEL EPERON

Le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de l'ordonnance sur
les emballages pour boissons (OEB) en vue de l'adapter à l'évolution rencontrée dans
ce domaine depuis 1990. Le point principal de la révision porte sur les quantités
maximales d'emballages en verre, en aluminium et en PET admissibles dans les déchets
urbains: Au vu des forts taux de récupération des bouteilles en verre et des cannettes
en aluminium enregistrés à ce jour, le gouvernement a décidé d'abaisser leurs quantités
maximales de 26'257 à 16'000 tonnes, respectivement de 868 à 500 tonnes. A l'inverse,
les autorités fédérales ont opté pour une augmentation de la limite admissible pour les
bouteilles en PET de 2'496 à 5'500 tonnes afin de tenir compte de l'explosion qu'ont
connue ces emballages au cours des dernières années. La décision de ne pas soumettre
pour l'heure les bouteilles en PET à consignation a par ailleurs été prise en vertu de la
volonté du gouvernement de ne plus rendre obligatoire - mais facultatif - le
prélèvement d'une consigne sur les emballages perdus lorsque les quantités maximales
non recyclées de ces derniers sont dépassées. 62

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.05.1997
LIONEL EPERON

Par la suite, un projet d’ordonnance sur une taxe pour l’assainissement des sites
contaminés a été mis en consultation par le DETEC. La Confédération souhaite taxer le
stockage définitif des déchets pour faciliter l’assainissement de plus de 3000 sites
contaminés. La taxe sera prélevée lors du stockage définitif de déchets en Suisse ou
lors de leur exportation en vue d’un stockage définitif à l’étranger. Son montant variera
selon le type de décharge, mais ne dépassera pas 20% des coûts de stockage moyens.
Les recettes de la taxe, quelque 30 millions de francs par an, seront utilisées pour
soutenir financièrement les cantons et les communes lors de l’assainissement des sites
pollués. Seront soumis à la taxe les propriétaires de décharges et les exportateurs de
déchets. Le projet prévoit de verser des indemnités aux cantons quand le responsable
de la pollution ne pourra être identifié ou sera insolvable, ou lorsqu’il s’agira de
décharges contenant en majorité des déchets urbains. Ces indemnités couvriront
l’assainissement des sites contaminés à raison de 40% des coûts imputables. 63

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 10.05.1999
LAURE DUPRAZ

Un projet de révision de l’ordonnance sur les emballages pour boissons a également
été mis en consultation par le DETEC. La collecte et le recyclage du verre coûtent
quelque 30 millions de francs annuellement aux communes. En application du principe
du pollueur-payeur, le DETEC propose d’inclure une taxe d’élimination dans le prix de
vente des bouteilles en verre perdu, comme c’est déjà le cas pour les bouteilles en PET
et les canettes en aluminium. En effet, les coûts des matières premières sont si bas que
les bénéfices tirés des matériaux recyclés ne couvrent pas les frais de collecte et de
recyclage (en moyenne 120 francs par tonne). La taxe devrait se situer entre 4 et 10
centimes pour une bouteille d’un demi-litre ou plus, et entre 2 et 5 centimes pour les
bouteilles plus petites. Les recettes seront utilisées exclusivement pour la collecte et le
recyclage des bouteilles en verre. Une organisation privée gérera les recettes. En outre,
le projet prévoit de lever l’interdiction des bouteilles en PVC. Toutefois, les vendeurs
seront invités à reprendre les bouteilles et à les recycler. Une consigne obligatoire est
prévue. Les bouteilles en PVC, mêlées à la collecte de PET, suffisaient à compromettre
le recyclage de ce dernier; désormais elles pourront en être automatiquement séparées
grâce à une nouvelle technique. De plus, les fumées dégagées par la combustion du PVC
seront neutralisées dans les stations d’incinération. 64

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.06.1999
LAURE DUPRAZ
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Au cours des dernières décennies, environ 40% du matériel issu de l'épuration des
eaux – soit quelque 80 000 tonnes de substance sèche par an – a été utilisé comme
engrais. Ces quantités ont toutefois eu tendance à diminuer. En effet, des doutes quant
aux qualités écologiques des boues d'épuration ont été émis: elles contiennent des
nutriments pour les végétaux (phosphore et azote), mais aussi toute une série de
polluants et d'agents pathogènes (Les méthodes d'analyse modernes permettent de
déceler des traces de polluants organiques persistants dans les boues, par exemple des
biphényles polychlorés (PCB), des dioxines et d'autres substances organiques. Il s'agit
notamment de résidus de médicaments, de parfums ou d'hormones synthétiques ou
naturelles. C'est la raison pour laquelle l'utilisation des boues d'épuration est interdite
dans la production BIO.)provenant de l'industrie, de l'artisanat et des ménages, qui
finissent dans les stations d'épuration avec les eaux usées. Ces raisons ont incité les
offices fédéraux concernés – Office fédéral de l'agriculture, Office vétérinaire fédéral
et OFEFP – à reconsidérer la politique des boues d'épuration. L'OFEFP a donc proposé,
en accord avec les deux autres offices, une révision de l'ordonnance sur les substances.
Il s'agit d'interdire la valorisation des boues d'épuration sur les surfaces fourragères
et maraîchères à partir du 1er janvier 2003 et d'étendre cette interdiction à tous les
types de sols à partir du 1er octobre 2005. Afin d'ancrer ces changements dans la
législation, le DETEC a mis en consultation la modification. Les offices fédéraux ne
considèrent toutefois pas l'utilisation des boues d'épuration comme une menace grave
pour l'environnement. A l'avenir, elles seront incinérées pour un coût d'environ 40
millions de francs. Ces dépenses seront prises en charge par les associations de gestion
des eaux usées. En 2002, il était possible d'incinérer 160 000 tonnes de boues
d'épuration sèches par an dans des usines spéciales d'incinération des boues, dans des
cimenteries ou dans des usines d'incinération des ordures ménagères. Une capacité de
200 000 tonnes est cependant nécessaire. C'est pourquoi une certaine quantité de
boues d'épuration devra provisoirement être incinérée à l'étranger. Grâce aux travaux
d'extension des installations, la capacité d'incinération des boues d'épuration sera
suffisante au plan national aux alentours de 2005. Dans l'intervalle, l'élimination des
boues est coordonnée par un groupe de travail dirigé par l'OFEFP, dont font partie les
représentants des cantons, des usines d'incinération, des cimenteries et des stations
d'épuration d'eaux. Contestant le projet d'interdiction des boues d'épuration,
l'Association pour l'utilisation durable des ressources écologiques (ASURE) a adressé au
Conseil fédéral une pétition signée par 837 communes, demandant un délai de cinq
ans. Le temps ainsi gagné devrait permettre un débat scientifique et politique sur le
recyclage des boues. 65

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 13.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Die Reinigung von Plätzen und Strassen kostet die Schweiz jährlich 300-350 Mio Fr. Um
das Littering, das achtlose Liegenlassen von Abfall, zu verringern, erarbeitete der
Schweizerische Städteverband zusammen mit Vertretern der Stiftung für Praktischen
Umweltschutz Schweiz, des Bundesamts für Umwelt, Mc Donalds und verschiedener
Städte Vorschläge für einen Kodex. Die Idee, mit Verursachern des Abfalls
Vereinbarungen darüber einzugehen, wer wo und wann für die Reinigung zuständig ist
und wer wo Abfallkübel aufstellt, stammt aus Irland und wurde in Luzern bereits
erfolgreich getestet. Im Kanton Bern kann Littering seit zwei Jahren mit einer Busse
geahndet werden, ebenso in Frauenfeld (TG) und in Aarau (AG). Ein ähnliches Anliegen
hatte auch eine Motion Mathys (svp, AG), welche forderte die Möglichkeit der
Einführung einer Strafbestimmung für das Wegwerfen von Müll zu überprüfen (Mo.
06.3138). 66

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.03.2006
MAGDALENA BERNATH

Eine Motion von Fetz (sp, BS), die eine schweizerische Gesamtstrategie gegen Littering
sowie die Einführung eines Pfandes zur Förderung der Rückgabe von kleinen Pet-
Getränkeflaschen verlangte, wurde verworfen. Eine Mehrheit des Ständerates war der
Ansicht, Massnahmen gegen das unordentliche Wegwerfen von Abfällen sei Sache der
Kantone und Gemeinden. 67

MOTION
DATUM: 04.10.2007
ANDREA MOSIMANN

L’OFEV a organisé une table ronde réunissant notamment des représentants des
cantons, des villes, du milieu de la presse, du commerce de détail et des organisations
de recyclage autour de la problématique du littering. Ce phénomène, consistant à
abandonner des déchets (emballages, journaux gratuits, mégots de cigarette, etc.) dans
l’espace public, cause en effet une croissance rapide des coûts de nettoyage et se
développe en lien avec des problèmes sociaux tels que le vandalisme. Les discussions
ont fait ressortir la nécessité d’une collaboration étroite entre pouvoirs publics et

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 11.09.2008
NICOLAS FREYMOND
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milieux économiques afin de mettre en œuvre une stratégie combinant des mesures de
sensibilisation du public, d’optimisation des infrastructures de collecte des déchets et
de répression (amendes). Une nouvelle réunion, prévue au printemps 2009, doit
permettre d’approfondir les thèmes jugés prioritaires et de formuler une première
série de recommandations. 68

Eine Motion Geissbühler (svp, BE) forderte die Bekämpfung des Litterings durch die
Gründung einer Task-Force aus dem bestehenden runden Tisch „Massnahmen gegen
Littering“. Die Aktivitäten dieser Task-Force sollen in eine bundesweite Kampagne zur
Vermeidung des absichtlichen Liegenlassens von Abfällen münden, die in erster Linie
auf Prävention und Sensibilisierung statt auf Symptombekämpfung setzt. Die Motionärin
verwies dabei auf eine 2011 vom Bundesamt für Umwelt (BAFU) veröffentlichte Studie,
welche die jährlich durch Littering anfallenden Reinigungskosten auf CHF 200 Mio.
beziffert. Angesichts bereits laufender Bestrebungen – neben dem runden Tisch
verwies die Regierung insbesondere auf die teilweise in Zusammenarbeit mit dem BAFU
durchgeführten Aktivitäten der Interessengemeinschaft für eine saubere Umwelt (IGSU)
– sowie der übermässig auf Ballungszentren verteilten Abfallproblematik hatte der
Bundesrat 2011 in seiner Antwort auf die Motion die Ansicht vertreten, eine
bundesweite Kampagne sei nicht zielführend, und die Ablehnung des Vorstosses
beantragt. Die grosse Kammer entschied in der Herbstsession 2013 allerdings anders
und nahm die Motion mit 105 zu 60 Stimmen und 27 Enthaltungen an. SP, Grüne, BDP
und GLP befürworteten das Geschäft beinahe geschlossen, wenn im Falle der SP auch
mit über 10 Enthaltungen. CVP, FDP und SVP stellten sich jeweils mit relativ knappen
Mehrheiten gegen Annahme des Geschäfts. Der Ständerat befand im Berichtsjahr noch
nicht über das Anliegen. 69

MOTION
DATUM: 17.09.2013
MARLÈNE GERBER

Im Berichtsjahr gaben die Kommissionen für Umwelt, Raumplanung und Energie der
beiden Räte einer parlamentarischen Initiative Bourgeois (fdp, FR) zur Bekämpfung des
Litterings Folge. Der Anstoss verlangt die Verstärkung der Massnahmen gegen das
Liegenlassen von Abfällen, wozu er Littering mit einer festzulegenden Mindestbusse
belegen will. Der Bundesrat ist nun mit der Ausarbeitung einer entsprechenden
Botschaft betraut. 70

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.10.2013
MARLÈNE GERBER

Nachdem der Nationalrat der Motion Geissbühler (svp, BE) zur Bekämpfung des
Litterings bereits zugestimmt hatte, empfahl die UREK-SR ihrem Rat das Anliegen zur
Ablehnung. Auch für die ständerätliche Kommission stelle Littering ein Problem dar, das
bekämpft werden müsse. Die UREK-SR vertrat jedoch die Ansicht, dass hierfür primär
die Kantone und Gemeinden zuständig seien. Dass der Bund eine Task-Force bilden
würde, um eine landesweite Kampagne gegen Littering zu starten, würde erstens nicht-
vernachlässigbare personelle und finanzielle Kosten nach sich ziehen sowie ferner auch
bereits bestehende Massnahmen unnötig konkurrenzieren. Der Ständerat folgte dieser
Argumentation und beerdigte das Geschäft in der Sommersession 2014. 71

MOTION
DATUM: 04.06.2014
MARLÈNE GERBER

Der Nationalrat lehnte in der Frühjahrssession 2015 mit bürgerlicher Mehrheit und dem
Bundesrat folgend eine Motion Semadeni (sp, GR) ab, die eine Erhöhung der
Verwertungsquote von PET und anderen Recycling-Materialien auf je mindestens 90
Prozent gefordert hätte. Die Bündner Nationalrätin hatte sich in ihrem Vorstoss auf
Zahlen des BAFU aus dem Jahr 2011 berufen, die für PET eine im Vergleich zu Glas und
Aluminium um mindestens 10 Prozentpunkte tiefere Verwertungsquote von insgesamt
81% festmachten. Dies sei aufgrund der hohen Menge an sich im Umlauf befindendem
PET-Material bedenklich; insgesamt 8772 Tonnen seien 2011 nicht wieder verwertet
worden. Sofern kein besseres, freiwilliges Recycling von PET erzielt werden könne,
sollte darüber nachgedacht werden, ein Pfandsystem einzuführen. An diesem letzteren
Punkt der Forderung hatte sich der Bundesrat gestossen, weswegen er dem Nationalrat
die Ablehnung des Anliegens beantragte. Eine Pfandlösung weise kein gutes Kosten-
Nutzen-Verhältnis auf und würde ferner über 30'000 PET-Sammelstellen überflüssig
machen. 72

MOTION
DATUM: 12.03.2015
MARLÈNE GERBER
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Ein Gesetzesentwurf, welcher das Anliegen einer Folge gegebenen parlamentarischen
Initiative von Jacques Bourgeois (fdp, FR) aufnehmen wollte, fand im erstberatenden
Nationalrat auf Anraten einer bürgerlichen Kommissionsminderheit keine Zustimmung
und wurde somit erledigt. Der Initiant und Bauernverbandsdirektor Bourgeois störte
sich an den zunehmenden Picknick-Abfällen auf dem Land, die auch eine Gefahr für die
Gesundheit der Tiere darstellen können, und verlangte deswegen, Littering mit einer
Busse zu belegen. Eine solche Busse auf das Liegenlassen kleiner Mengen an Abfall
hätte nun mit einer Änderung des Umweltgesetzes festgelegt werden und mindestens
CHF 100 und maximal 300 CHF betragen sollen. Ferner sollte auch die fehlerhafte
Entsorgung grosser Mengen an Siedlungsabfällen unter Strafe gestellt werden. In der
Vernehmlassung war die Vorlage mit einer national einheitlichen Ordnungsbusse noch
auf mehrheitliche Zustimmung gestossen; 42 von 69 Vernehmlassungsteilnehmenden
hatten die Vorlage grundsätzlich begrüsst, 18 explizit abgelehnt. Ferner erwähnten 18
Kantone, dass sie bereits über kantonale Regelungen zur Bestrafung des Litterings
verfügten (die mit der eidgenössischen Regelung hinfällig geworden wären). Auch der
Bundesrat hatte seine Zustimmung zur Litteringbusse geäussert, auch wenn einer
solchen Busse eher eine Signalwirkung zukomme: Es werde bei Annahme des Entwurfs
nicht eine „flächendeckende Litteringpolizei" aufgestellt und die Kantone und Städte
müssten zusätzliche, nicht-repressive Massnahmen zur Bekämpfung von Littering
einsetzen. Eine Ordnungsbusse hätte aber den Effekt, dass der Gesellschaft klar gesagt
werde, was nicht erlaubt sei. Im Nationalrat zeigte zwar auch die
Kommissionsminderheit Verständnis für das Littering-Problem, bezweifelte jedoch die
Wirksamkeit einer Ordnungsbusse und appellierte stattdessen an gesellschaftliche
Aufklärung. Ferner störte sie sich an der Ausweitung der Vorlage auf Siedlungsabfälle,
die nichts mit der vom Initianten thematisierten Problematik zu tun hätten. Nach einer
hitzigen Diskussion obsiegte die Kommissionsminderheit mit insgesamt 96 zu 86
Stimmen aus allen Lagern. Während GLP und Grüne beinahe einstimmig für Eintreten
votierten – unterstützt durch eine Grossmehrheit der SP-Fraktion und eine knappe
Mehrheit der CVP/EVP-Fraktion – stimmte je ungefähr 70% der FDP- und SVP-Fraktion
für Nichteintreten. Auch die BDP machte sich mit einer Ausnahme für Nichteintreten
stark. 73

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2016
MARLÈNE GERBER

Mittels einer Motion forderte Jacques Bourgeois (fdp, FR) wirkungsvolle
Fördermassnahmen gegen Littering, wobei zwischen städtischem und ländlichem
Raum differenziert werden solle. Bourgeois störte sich vor allem an den weggeworfenen
Aluminiumdosen, welche in ländlichen Gebieten ein grosses Problem darstellten, da
diese von weidenden Kühen gegessen werden können. Der Bundesrat beantragte die
Annahme der Motion, woraufhin der Nationalrat der Annahme in der Wintersession
2019 diskussionslos zustimmte. 74

MOTION
DATUM: 20.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Juni 2020 sprach sich auch die kleine Kammer für wirksame Massnahmen gegen
Littering aus und nahm die Motion Bourgeois (fdp, FR) an. Die UREK-SR hatte davor
einstimmig für die Annahme der Motion votiert. 
Im Plenum erläuterte Thomas Minder (parteilos, SH), dass ein hohes Pfand, etwa auf
Dosen oder PET-Flaschen, wohl die effektivste Lösung wäre, um das Littering-Problem
anzugehen. Allerdings habe sich der Handel dagegen ausgesprochen. Bussen zu
verteilen sei wenig sinnvoll, da kaum je ein Polizist neben der fehlbaren Person stehe.
Minder sah deshalb pessimistisch in die Zukunft und richtete die Frage nach der
wirksamsten Lösung an Bundesrätin Simonetta Sommaruga. Diese erwiderte, dass die
Verwaltung nur das umsetzen könne, was das Parlament entscheide, und dieses habe in
letzter Zeit recht wenig unternommen, um das Problem wirksam anzugehen. Auch sie
äusserte sich eher pessimistisch und erwartete kaum, dass mit der Umsetzung der
vorliegenden, sehr offen formulierten Motion das Littering aus der Welt geschafft
werden könne. 75
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DATUM: 03.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Nachdem die beiden UREK im Jahr 2020 grünes Licht für die Ausarbeitung eines
Entwurfs zur Umsetzung der parlamentarischen Initiative «Schweizer
Kreislaufwirtschaft stärken» gegeben hatten, wurde noch im selben Jahr eine
Subkommission unter Vorsitz von Matthias Jauslin (fdp, AG) zur Ausarbeitung der
Vorlage eingesetzt.
Im Oktober 2021 beriet die Kommission ihren ersten Entwurf, stimmte ihm mit 18 zu 7
Stimmen zu und schickte ihn von November 2021 bis Februar 2022 in die
Vernehmlassung. Die Vorlage umfasste zahlreiche Änderungen und Ergänzungen, allen

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.11.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.23 25ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



voran im USG. Diese zielten gemäss UREK-NR darauf ab, die Kreislaufwirtschaft zu
fördern, die Umweltbelastung zu reduzieren sowie gleichzeitig die Leistungsfähigkeit
und Versorgungssicherheit der Schweizer Wirtschaft zu stärken. 
Die Kommission sah unter anderem vor, den Grundsatz der Ressourcenschonung im
USG zu verankern. Der Entwurf baute zudem auf eine starke Zusammenarbeit mit der
Wirtschaft, weshalb beispielsweise Branchenvereinbarungen und freiwillige
Massnahmen von Unternehmen weiter gefördert und regulatorische Hemmnisse
vermindert werden sollten. Im Bereich des Abfallwesens plante die UREK-NR eine
gewisse Liberalisierung: Mit der USG-Revision soll es neu auch privaten Anbietern
möglich sein, ohne Konzession Wertstoffe, wie etwa Kunststoffabfälle, von privaten
Haushalten zu sammeln. Beim Thema Littering sollten eine Gesetzesgrundlage
geschaffen und eine Strafbestimmung gegen Littering (Busse von bis zu CHF 300) ins
USG aufgenommen werden. Der Entwurf der Kommission setzte generell auf die
Priorisierung der Wiederverwendung vor der Entsorgung, dementsprechend zielte die
Vorlage auf den gesamten Produktezyklus und setzte nicht erst beim Abfall an. Viel Wert
wurde auf Wiederverwerten, Teilen und Reparieren gelegt. Im Bereich des Designs soll
es eine neue Bestimmung dem Bundesrat ermöglichen, Anforderungen an das
Inverkehrbringen von Produkten und Verpackungen zu formulieren. Dadurch sollen
Produkte länger genutzt werden können und gewisse Verpackungsmaterialien
vermieden respektive ressourcenarme Verpackungen verwendet werden. Einen
Schwerpunkt stellte sodann die Förderung des ressourcenschonenden Bauens dar,
womit die Umweltbelastung von Gebäuden erheblich reduziert werden soll. Im
Bausektor soll auch mehr auf die Trennbarkeit der Baustoffe – als Voraussetzung für die
Wiederverwendbarkeit – geachtet werden. Mit einer Änderung des EnG sollen die
Kantone schliesslich Vorschriften bezüglich der Grenzwerte für graue Energie, die beim
Hausbau oder bei Erneuerungen anfällt, erlassen. 
Zu den einzelnen Punkten dieses Entwurfs der Kommissionsmehrheit wurden auch
zahlreiche Minderheitsanträge gestellt, welche in der Vernehmlassungsvorlage ebenfalls
vorgestellt wurden. 76

Ende September 2022 publizierte der Bundesrat den Bericht «Kunststoffe in der
Umwelt » in Erfüllung von vier Postulaten (19.4355; 19.3818; 18.3196 und 18.3496), die
sich allesamt dem Thema Kunststoffe/Plastik gewidmet hatten.
Im Bericht wurde darauf hingewiesen, dass die Verwendung von Kunststoffen über die
Jahre stark zugenommen hat. Die Anwendungsbereiche reichen dabei von
Verpackungen, Haushaltsgütern und Hygieneartikeln bis zu Möbeln. In der Schweiz
müssen Kunststoffe am Ende ihres Lebenszyklus thermisch oder stofflich verwertet
werden. Trotz dieser Vorgabe landeten jährlich rund 14’000 Tonnen Makro- und
Mikroplastik in der Umwelt, die sich negativ auf die Umwelt und die Gesundheit
auswirken können, so der Bericht. Mehr als die Hälfte gehe dabei auf das Konto von
Reifenabrieb. Eine weitere wichtige Quelle sei das Littering. Um die generelle
Umweltbelastung durch Kunststoffe zu reduzieren, seien schon viele Massnahmen
ergriffen worden. Einen wichtigen Punkt stellte dabei die Einführung der
Kehrichtsackgebühr in fast allen Kantonen dar, durch welche ein Anreiz zur
Abfallvermeidung entstand. Der Bericht verwies auch auf die verschiedenen Schritte,
die zur Bekämpfung des Litterings unternommen wurden, sowie auf wichtige freiwillige
Massnahmen der Wirtschaft, wie etwa die Einführung der Plastiksack-Gebühr von 5
Rappen im Jahr 2017. Zur weiteren Reduktion des Eintrags von Kunststoffen in die
Umwelt betonte der Bericht das Potenzial bei der Vermeidung von Abfällen sowie bei
der Entwicklung von kreislauffähigen Materialien. Zudem solle versucht werden, den
Reifenabrieb weiter einzudämmen. Um weitere Fortschritte zu erzielen, biete sich eine
Kombination von Sensibilisierungs- und Informationsaktivitäten sowie die Entwicklung
neuer Technologien an. Vor dem Hintergrund der laufenden Arbeiten zur
Kreislaufwirtschaft (Pa.Iv. 20.433) verzichte der Bundesrat derzeit darauf, rechtliche
Anpassungen vorzuschlagen. Hingegen verwies der Bericht auf das Engagement der
Schweiz auf internationaler Ebene. So wirke sie bei den Verhandlungen zu einer UNO-
Plastikkonvention mit und verfolge auch die Entwicklungen in der EU aufmerksam. 77
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Im November 2022 befasste sich die UREK-NR mit der Umsetzung ihrer
parlamentarischen Initiative zur Stärkung der Kreislaufwirtschaft in der Schweiz.
Zuvor hatte die Kommission ihren Entwurf von November 2021 bis Februar 2022 in die
Vernehmlassung gegeben. Wie die Kommission in ihrer Medienmitteilung verlauten
liess, war die Vorlage dabei grundsätzlich positiv aufgenommen worden. Zwar wurden
auf der einen Seite strengere Vorschriften für die Ressourcenschonung verlangt, auf
der anderen Seite wurde aber auch die Forderung gestellt, die Anforderungen für die
Wirtschaft zu lockern. Die UREK-NR änderte die Vorlage folglich nur in einigen wenigen
Details. Mit 17 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen wurde der Entwurf sodann zuhanden
des Parlaments verabschiedet. 78
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